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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ESPAGNE ET LE 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DU GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL 
RELATIF À LA PROTECTION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Attendu que le Gouvernement du Royaume d’Espagne (ci-après dénommé « Espagne »), 
d’une part, et le Ministère de la défense du Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après dénommé 
« MID »), d’autre part, (ci-après dénommés « les Parties ») entendent coopérer dans le cadre de 
projets conjoints en matière de défense et de questions militaires, 

Attendu que les Parties souhaitent préserver le secret des projets militaires et de défense et 
protéger les informations classifiées échangées entre elles, 

Attendu que les deux Parties conviennent qu’il est essentiel, dans leur intérêt commun, de 
signer un accord relatif à la protection des informations classifiées, 

Attendu que les Parties au présent Accord relatif à la protection des informations classifiées 
conviennent que le fait qu’elles entretiennent des relations en matière de défense et de questions 
militaires n’est pas une information classifiée, 

Sous réserve que les Parties s’abstiennent de communiquer le contenu classifié de leurs 
relations à des tiers sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie, et 

Attendu que les Parties au présent Accord relatif à la protection des informations classifiées 
souhaitent énoncer les modalités et conditions régissant le présent Accord, 

Les Parties conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Adoption du préambule 

Le préambule du présent Accord relatif à la protection des informations classifiées (ci-après 
dénommé « l’Accord ») fait partie intégrante de l’Accord et lie les Parties. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « informations classifiées » comprend les informations et les éléments, 

quelle qu’en soit la nature, qui, dans l’intérêt de la sécurité nationale de l’État qui les transmet et 
conformément à ses lois et règlements applicables, doivent être protégés contre toute divulgation 
non autorisée et ont été classifiés conformément au paragraphe 1 de l’article 4 du présent Accord 
par les autorités de sécurité compétentes;  

2. Le terme « informations » désigne toute information et tout élément classifiés, qu’ils 
soient sous forme écrite, verbale, visuelle ou autre, notamment tout document, toute substance ou 
tout produit sur ou dans lequel l’information peut être enregistrée ou incorporée, et comprend tout 
élément, quel qu’en soit le caractère physique, y compris les écrits, matériels informatiques, 
équipements, machines, appareils, dispositifs, modèles, photographies, enregistrements, 
reproductions, cartes et lettres, ainsi que les autres produits, substances et éléments desquels une 
information peut être extraite; 
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3. L’expression « Partie émettrice » s’entend de la Partie qui communique ou transmet une 
information classifiée à l’autre Partie; 

4. L’expression « Partie destinataire » s’entend de la Partie à qui la Partie émettrice 
communique ou transmet une information classifiée; 

5. L’expression « autorité de sécurité » s’entend de l’autorité que désigne une Partie pour 
mettre en œuvre le présent Accord et le superviser; 

6. Le terme « tiers » comprend les pays, les ressortissants d’autres pays, les sociétés, les 
entités ou les personnes qui ne sont pas définis comme « Parties » au présent Accord. 

Article 3. Mise en œuvre du présent Accord 

1. Le présent Accord est réputé faire partie intégrante de tout contrat conclu ou signé à 
l’avenir par les Parties ou par toute entité ayant trait à la sécurité et au secret des projets entre les 
Parties ou des entités liées aux Parties et concernant les questions suivantes : 

A. La coopération entre les Parties ou des entités liées aux Parties en matière de défense 
et de questions militaires; 

B. La coopération ou l’échange d’informations classifiées dans quelque domaine que ce 
soit entre les Parties et leurs entités respectives; 

C. La coopération, l’échange d’informations classifiées, les coentreprises, les contrats 
ou toute autre relation entre des entités gouvernementales, des organismes publics ou 
des entités privées des Parties en matière de défense ou de questions militaires; 

D. La vente de matériel et de savoir-faire liés à des entités opérant dans le domaine de la 
défense par une Partie à l’autre Partie; 

E. Les informations classifiées transmises par une Partie à l’autre par l’entremise de 
tout représentant, membre du personnel ou consultant (privé ou non) en matière de 
défense et de questions militaires. 

2. Chacune des Parties notifie l’existence du présent Accord aux entités et organismes 
compétents de son pays. 

3. Le présent Accord s’applique également à toute négociation ou à tout contrat futur entre 
les Parties ou d’autres entités ou organismes liés aux Parties ayant trait aux questions énoncées au 
paragraphe 1 du présent article. 

4. Les Parties reconnaissent les habilitations de sécurité délivrées conformément à la 
législation nationale de l’autre Partie. L’équivalence des habilitations de sécurité est établie 
conformément au présent article. 

5. Chacune des Parties convient et fait en sorte que les dispositions du présent Accord lient 
et soient dûment respectées par tous ses organismes, unités et entités. 

6. Chacune des Parties est responsable de l’information classifiée dès sa réception. Cette 
responsabilité est régie par les dispositions et pratiques pertinentes du présent Accord. 

7. Les autorités de sécurité des Parties se prêtent assistance, sur demande et compte tenu de 
leur législation nationale, au cours des procédures d’habilitation de leurs établissements ou 
citoyens vivant ou situés sur le territoire de l’autre Partie. 
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Article 4. Classification de sécurité et divulgation 

1. L’information classifiée est marquée de l’un des niveaux de classification de sécurité 
suivants :  
 

Classification de l’Espagne Traduction Classification d’Israël Traduction 

SECRETO Secret  Très secret 

RESERVADO Restreint  Secret 

CONFIDENCIAL Confidentiel  Confidentiel 

DIFUSIÓN LIMITADA Diffusion limitée  (Pas d’équivalent en Israël) 

 
La Partie israélienne s’engage à accorder à l’information classifiée marquée « DIFUSIÓN 

LIMITADA » la même protection que son information classifiée marquée «  (confidentiel) ». 
2. Il n’est permis aux Parties de divulguer une information classifiée visée par le présent 

Accord à un tiers qu’avec le consentement écrit préalable de la Partie émettrice. Un tiers à qui il 
est permis de divulguer l’information classifiée tel qu’indiqué ci-dessus ne l’utilise qu’aux fins 
que déterminent les Parties d’un commun accord. 

3. Conformément à leurs pratiques, lois et règlements nationaux, les deux Parties prennent 
les mesures appropriées aux fins de la protection des informations classifiées. Les Parties 
accordent à de telles informations classifiées le même niveau de protection que celui qu’elles 
accordent à leurs propres informations classifiées d’un niveau de classification équivalent.  

4. L’accès à l’information classifiée est réservé à ceux pour qui cet accès est essentiel en 
raison de leurs fonctions et qui ont reçu l’habilitation de sécurité et l’autorisation nécessaires de la 
Partie dont ils relèvent. 

5. Il est convenu que l’existence du présent Accord et le fait que les Parties entretiennent 
des relations en matière de défense et de questions militaires ne constituent pas une information 
classifiée. 

6. Chacune des Parties s’engage à s’abstenir de toute publication de quelque nature que ce 
soit en rapport avec les domaines de coopération et les activités visés par le présent Accord. Sans 
préjudice de ce qui précède, toute annonce ou dénégation future de quelque importance de l’une 
ou l’autre Partie se fait à la suite de consultations et d’un commun accord. 

Article 5. Traduction, reproduction et destruction 

1. L’information classifiée marquée « SECRETO (secret)/  (très secret) » ne 
peut être traduite ou reproduite qu’avec le consentement écrit de l’autorité de sécurité de la Partie 
émettrice. 
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2. La traduction et la reproduction de l’information classifiée s’effectuent conformément 
aux principes suivants : 

a) Les personnes chargées des traductions ou reproductions possèdent l’habilitation de 
sécurité appropriée; 

b) Les traductions et les reproductions portent le même marquage de classification et 
bénéficient de la même protection que les originaux; 

c) Les traductions et le nombre d’exemplaires se limitent à ceux qui sont requis à des 
fins officielles; 

d) Les traductions portent un marquage approprié, rédigé dans la langue cible, indiquant 
qu’elles comportent une information classifiée reçue de la Partie émettrice et 
précisant sa classification de sécurité. 

3. L’information classifiée marquée « SECRETO (secret)/  (très secret) » n’est 
pas détruite, mais renvoyée à l’autorité de sécurité de la Partie émettrice. 

4. L’information classifiée marquée « RESERVADO (restreint)/  (secret) » est détruite 
avec le consentement écrit préalable de la Partie émettrice. 

5. L’information classifiée marquée « CONFIDENCIAL (confidentiel) ou DIFUSIÓN 
LIMITADA (diffusion limitée)/  (confidentiel) » est détruite conformément à la législation 
nationale de chaque Partie. 

Article 6. Sécurité industrielle 

1. La Partie qui souhaite accorder un contrat classifié à un contractant de l’autre Partie, ou 
autoriser l’un de ses contractants à accorder un contrat classifié sur le territoire de l’autre Partie 
dans le cadre d’un projet classifié, doit obtenir au préalable de l’autorité de sécurité de l’autre 
Partie, par écrit et par l’intermédiaire de son autorité de sécurité, l’assurance que le contractant 
proposé possède l’habilitation de sécurité permettant l’accès au niveau de classification de sécurité 
approprié. 

2. Chacune des Parties s’assure que les exigences suivantes sont satisfaites : 
a) Les locaux du contractant offrent les conditions nécessaires à la garde d’information 

classifiée; 
b)     Elle délivre aux locaux une habilitation de sécurité du niveau approprié; 
c) Elle délivre aux membres du personnel qui exercent des fonctions nécessitant l’accès 

à l’information classifiée une habilitation de sécurité du niveau approprié;  
d) Elle s’assure que toutes les personnes ayant accès à l’information classifiée sont 

informées de leur responsabilité en matière de protection de l’information classifiée 
conformément à la législation nationale en vigueur; 

e)     Elle effectue des inspections de sécurité périodiques des locaux. 
3. Tout sous-traitant a les mêmes obligations en matière de sécurité que le contractant. 
4. Dès que des négociations précontractuelles sont engagées entre une entité située sur le 

territoire de l’une des Parties et une autre entité située sur le territoire de l’autre Partie, dans le but 
de signer un contrat classifié, l’autorité de sécurité compétente informe l’autre Partie de la 
classification de sécurité attribuée à l’information classifiée visée par les négociations 
précontractuelles. 
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5. Tout contrat classifié conclu entre des entités des Parties conformément aux dispositions 
du présent Accord contient une section appropriée concernant la sécurité. 

6. Une copie de la section concernant la sécurité de tout contrat classifié est transmise à 
l’autorité de sécurité de la Partie sur le territoire de laquelle sont réalisées les activités, pour 
permettre une supervision et un contrôle adéquats de la sécurité. 

7. Les représentants des autorités de sécurité peuvent se rendre mutuellement visite afin de 
discuter des mesures de sécurité prises par un contractant aux fins de la protection de l’information 
classifiée visée par un contrat classifié. Ces visites sont préalablement annoncées. 

Article 7. Visites d’un pays à l’autre 

1. Dès lors que son autorité de sécurité l’y autorise au préalable, une Partie permet à toute 
personne de l’autre Partie d’avoir accès à l’information classifiée et aux locaux où des projets 
classifiés sont exécutés. Cette autorisation est accordée uniquement aux personnes qui, lors de la 
demande de visite, détiennent une habilitation de sécurité et sont autorisées à traiter l’information 
classifiée (ci-après dénommées « les visiteurs »). 

2. L’autorité de sécurité de la Partie émettrice notifie à l’autorité de sécurité de la Partie 
hôte la venue des visiteurs au moins trois semaines à l’avance. Si les circonstances l’exigent, 
l’habilitation de sécurité pour la visite est accordée dans les plus brefs délais, moyennant la 
coordination préalable des Parties. 

3. Les demandes de visite comportent au moins les renseignements suivants : 
a) Le nom du visiteur, la date et le lieu de sa naissance, sa nationalité et le numéro de 

son passeport; 
b) La fonction officielle du visiteur et le nom de l’entité, de l’usine ou de l’organisme 

qu’il représente; 
c)     L’habilitation de sécurité accordée au visiteur par l’autorité de sécurité dont il relève; 
d)     La date envisagée de la visite et sa durée prévue; 
e)     L’objet de la visite; 
f)     Le nom des usines, des installations et des locaux visés par la demande de visite; 
g) Le nom des personnes que le visiteur envisage de rencontrer dans le pays hôte et le 

nom des entités, usines ou organismes concernés. 
4. Les demandes de visite sont envoyées par les voies appropriées dont conviennent les 

Parties. 
5. Sans restreindre le caractère général du présent article, les exigences énumérées au 

paragraphe 3 ci-dessus s’appliquent à toutes les activités visées au paragraphe 1 de l’article 3 
ci-dessus. 

6. Sur approbation de l’autorité de sécurité, l’autorisation de visite peut être accordée pour 
une durée précise et pour un groupe de personnes nécessaires à un projet particulier. Des 
autorisations de visites périodiques sont accordées sur une période ne dépassant pas 12 mois. 

7. L’autorité de sécurité de la Partie hôte informe la Partie en visite de toute alerte 
particulière concernant d’éventuelles hostilités, y compris des actes de terrorisme, qui pourraient 
mettre en péril la Partie en visite ou menacer sa sécurité. 
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8. En cas d’une telle alerte, les précautions et mesures de sécurité nécessaires sont prises 
pour garantir la sécurité des représentants de l’autre Partie en visite dans le pays de la Partie hôte. 

Article 8. Transmission de l’information classifiée 

1. L’information classifiée est normalement transmise entre les Parties par courrier 
diplomatique. 

2. Si le recours au courrier diplomatique pose des difficultés d’ordre pratique ou retarde 
indûment la réception de l’information classifiée, les autorités de sécurité des Parties conviennent 
d’une autre forme de transmission par des voies de communication sécurisées. 

3. Si l’une des Parties souhaite utiliser l’information classifiée en dehors de son territoire, sa 
transmission et son utilisation font l’objet d’une coordination préalable avec la Partie émettrice. Le 
présent Accord est également applicable à une telle transmission ou utilisation. 

4. Les Parties peuvent transmettre l’information classifiée par voie électronique sécurisée 
conformément aux procédures de sécurité approuvées d’un commun accord par leurs autorités de 
sécurité. 

5. Si les informations classifiées à livrer sont volumineuses ou nombreuses, les autorités de 
sécurité des Parties en approuvent la livraison au cas par cas. 

Article 9. Violation des mesures de sécurité de l’information classifiée 

1. En cas de violation des mesures de sécurité de l’information classifiée, la Partie 
destinataire enquête sur tous les cas où il s’avère ou il existe des raisons de penser qu’une 
information classifiée de la Partie émettrice a été perdue ou divulguée à des personnes non 
autorisées. En outre, la Partie destinataire communique rapidement à la Partie émettrice tous les 
renseignements concernant de tels cas et les conclusions de son enquête, ainsi que les mesures 
correctives prises pour empêcher une nouvelle violation. 

2. La Partie qui effectue l’enquête prend en charge toutes les dépenses engagées à cette fin, 
lesquelles ne font pas l’objet d’un remboursement de l’autre Partie. 

Article 10. Autorités de sécurité désignées et coordination 

1. Chaque Partie désigne une autorité de sécurité dûment agréée et la charge de superviser la 
mise en œuvre de tous les aspects du présent Accord. 

Pour l’Espagne : 
Centre national de renseignement  
Office national de sécurité 
Pour le MID : 
Direction de la sécurité de la Défense 
2. Les Parties s’informent mutuellement par écrit de tout changement concernant leurs 

autorités de sécurité. 
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3. Les autorités de sécurité des Parties préparent et communiquent, dans leurs pays 
respectifs, les instructions et les procédures de sécurité en vue de la protection de l’information 
classifiée, conformément à l’article 3 du présent Accord. 

4. Chacune des Parties s’engage à coordonner à l’avance avec l’autre Partie, sur le plan 
général, les dispositions, instructions, procédures et pratiques liées de quelque manière que ce soit 
à la mise en œuvre du présent Accord et, sur le plan particulier, tous les contrats entre des entités 
privées ou publiques ou des entreprises engagées par les Parties. 

5. Chacune des Parties permet à des experts en sécurité de l’autre Partie de se rendre sur son 
territoire, à des moments convenant aux deux Parties, pour discuter, avec ses autorités de sécurité, 
de ses procédures et installations de protection de l’information classifiée communiquée par 
l’autre Partie. 

Article 11. Règlement des différends 

1. En cas de différend entre les Parties au présent Accord, qu’il soit lié à l’interprétation de 
l’Accord, à l’application de ses modalités ou à toute situation en résultant, les Parties prennent, en 
premier lieu, toutes les mesures raisonnables pour parvenir à un règlement à l’amiable. 

2. Toutefois, si les Parties ne parviennent pas à un tel règlement, elles conviennent de 
soumettre le différend au Directeur de la sécurité de la Défense d’Israël et au Secrétaire d’État et 
Directeur du Centre national de renseignement. Toute décision est définitive et contraignante pour 
les Parties au présent Accord. 

3. Dans l’attente du règlement du différend ou du litige, les deux Parties continuent de 
s’acquitter de toutes leurs obligations en vertu du présent Accord. 

4. Les Parties conviennent que tout différend découlant du présent Accord ou de son 
interprétation n’est soumis ni à un tribunal national ou international ni à un quelconque droit 
interne ou au droit international. 

Article 12. Entrée en vigueur et application 

1. Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature par les Parties et l’accomplissement 
des leurs procédures internes. Il est valide pendant une durée indéterminée. Si l’une ou l’autre des 
Parties souhaite le dénoncer, la dénonciation se fait d’un commun accord entre les Parties. Il 
demeure toutefois en vigueur et s’applique à l’ensemble des activités, contrats ou échanges 
d’informations classifiées effectués avant la dénonciation. 

2. Le présent Accord est soumis, au cas par cas, aux arrangements de sécurité convenus par 
les autorités de sécurité des Parties, séparément du présent Accord. 

3. Le présent Accord remplace, dès son entrée en vigueur, l’Accord entre Israël et l’Espagne 
relatif à la protection des informations classifiées, signé à Madrid le 13 février 1995. 
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Article 13. Dispositions diverses 

1. Le fait que l’une ou l’autre des Parties n’insiste pas, dans un ou plusieurs cas, sur la 
stricte exécution de modalités du présent Accord ou n’exerce pas les droits que lui confère le 
présent Accord ne doit pas être interprété comme une renonciation, dans quelque mesure que ce 
soit, à son droit de faire valoir ou de recourir à ces droits ou modalités à l’avenir. 

2. Les titres des articles du présent Accord n’ont pour but que d’en faciliter la consultation. 
Ils ne sont pas destinés à limiter ou à étendre de quelque façon que ce soit le libellé des 
dispositions auxquelles ils font référence, et ne sont pas interprétés, à quelque fin que ce soit, 
comme tels. 

3. Aucune des Parties n’a le droit de céder ou de transférer autrement ses obligations ou 
droits liés au présent Accord sans le consentement écrit de l’autre Partie. 

4. Chacune des Parties assiste le personnel de l’autre Partie dans la prestation de services ou 
l’exercice de droits conformément aux dispositions du présent Accord sur le territoire de l’autre 
Partie. 

Article 14. Notification  

1. Toute notification ou communication requise ou autorisée au titre du présent Accord est 
transmise aux adresses suivantes, sous réserve des restrictions en matière de sécurité. 

2. Toutes les communications de l’une ou l’autre Partie au présent Accord se font par écrit 
et en anglais. 

3. Toutes les notifications susmentionnées sont adressées comme suit : 
Espagne 
Directeur de l’Office national de sécurité 
Centre national de renseignement 
MID  
État d’Israël - Ministère de la défense 
Directeur adjoint principal, Direction de la sécurité de la Défense, et Directeur de la sécurité 
de l’information  
Direction de la sécurité de la Défense 
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Article [15]. Intégralité de l’accord 

Le présent Accord constitue l’intégralité de l’accord conclu entre les Parties et supplante 
toutes les communications ou déclarations, verbales ou écrites, faites avant la date des présentes 
entre les Parties en ce qui concerne l’objet des présentes. 

La modification du présent Accord ne s’effectue que par écrit et nécessite la signature des 
représentants dûment autorisés de chacune des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les Parties aux présentes ont signé le présent Accord à la date [ci-après], 
en deux exemplaires originaux, chacun en langues hébraïque, espagnole et anglaise, tous les textes 
faisant également foi. 

Madrid, le 7 février 2011. 

Pour l’Espagne : 
FÉLIX SANZ ROLDÁN 

Secrétaire d’État 
Directeur du Centre national de renseignement 

Pour le MID : 
AMIR KAIN 

Directeur, Direction de la sécurité de la Défense 
Directeur général adjoint, Ministère de la défense 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN RELATIF À 
LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS 

Préambule 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
islamique d’Iran, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux d’intensifier leur coopération économique dans l’intérêt mutuel des deux États, 
Animés de l’intention d’utiliser leurs ressources et potentiel économiques dans le domaine des 

investissements ainsi que de créer des conditions propices aux investissements des ressortissants 
de chaque Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, et 

Reconnaissant la nécessité de promouvoir et de protéger les investissements des investisseurs 
de chaque Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissement » désigne les avoirs de toute nature investis par les 

investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante (ci-après 
dénommée la Partie contractante hôte) conformément aux lois et règlements de celle-ci, y 
compris : 

a) Les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les droits connexes, tels que les 
hypothèques, privilèges et gages; 

b) Les actions ou toute autre forme de participation au capital de sociétés;  
c) Les créances ou les droits à toute prestation présentant une valeur économique et 

associés à un investissement; 
d) Les droits de propriété intellectuelle, tels que les brevets, modèles d’utilité, modèles 

ou dessins industriels, marques de fabrique, noms commerciaux, savoir-faire et 
survaleur;  

e) Le droit d’entreprendre des activités économiques, en vertu de la législation ou d’un 
contrat, y compris les concessions de prospection, d’extraction ou d’exploitation de 
ressources naturelles. 

2. Le terme « investisseurs » désigne les personnes suivantes d’une Partie contractante qui 
réalisent des investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante dans le cadre du présent 
Accord : 

a) Les personnes physiques qui, au regard de la législation de l’une ou l’autre Partie 
contractante, sont considérées comme des ressortissants de la première Partie 
contractante et qui n’ont pas la nationalité de la Partie contractante hôte; 
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b) Les personnes morales constituées conformément à la législation de la première 
Partie contractante et ayant leur siège et leur activité économique réelle sur le 
territoire de cette Partie contractante. 

3. Le terme « rendement » désigne les sommes produites légalement par un investissement, 
y compris les bénéfices, dividendes, gains en capital, charges, redevances et droits. 

4. Le terme « territoire » désigne : 
En ce qui concerne la République de Chypre, le territoire terrestre et les eaux territoriales, 

ainsi que la zone économique exclusive et le plateau continental qui s’étendent au-delà des limites 
de ses eaux territoriales, sur lesquels elle exerce ou pourrait exercer sa compétence ou des droits 
souverains en vertu du droit international; 

En ce qui concerne la République islamique d’Iran, les zones relevant de sa compétence ou de 
sa souveraineté, selon le cas, y compris les zones maritimes. 

Article 2. Promotion des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage ses ressortissants à effectuer des investissements 
sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Chaque Partie contractante crée, conformément à ses lois et règlements, les conditions 
favorables à l’attraction des investissements de ressortissants de l’autre Partie contractante sur son 
territoire. 

Article 3. Autorisation des investissements 

1. Chaque Partie contractante autorise des personnes physiques ou morales de l’autre Partie 
contractante à investir sur son territoire conformément à ses lois et règlements. 

2. Chaque Partie contractante qui autorise un investissement accorde, conformément à ses 
lois et règlements, toutes les autorisations nécessaires à la réalisation de l’investissement. 

3. La modification éventuelle d’un investissement quant à sa forme est sans incidence sur sa 
nature d’investissement, sous réserve que ladite modification soit conforme aux lois et règlements 
de la Partie contractante hôte. Un investissement modifié ou transformé est considéré comme un 
nouvel investissement. 

Article 4. Protection des investissements 

1. Les investissements effectués par les personnes physiques ou morales d’une Partie 
contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante bénéficient de la pleine protection 
juridique de celle-ci et d’un traitement équitable qui n’est pas moins favorable que celui que la 
Partie contractante hôte accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État tiers, 
selon le traitement le plus favorable pour l’investisseur concerné. 

2. La Partie contractante qui a accordé ou accordera à l’avenir des droits ou avantages 
spéciaux à des investisseurs d’un État tiers en vertu d’un accord existant ou à venir instituant une 
zone de libre-échange, une union douanière, un marché commun ou une organisation régionale 
similaire ou en vertu d’un arrangement tendant à éviter la double imposition, n’est pas tenue 
d’accorder ces droits ou avantages aux investisseurs de l’autre Partie contractante. 
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3. Aucune disposition du présent Accord n’empêche l’une ou l’autre Partie contractante 
d’appliquer de nouvelles mesures adoptées dans le cadre de l’une des formes de coopération 
régionale visées au paragraphe 2 du présent article, en remplacement de mesures appliquées 
précédemment par ladite Partie contractante. 

Article 5. Dispositions plus favorables 

Nonobstant les dispositions du présent Accord, toute disposition plus favorable dont ont 
convenu ou pourraient convenir l’une ou l’autre Partie contractante avec un investisseur de l’autre 
Partie contractante est appliquée. 

Article 6. Expropriation et indemnisation 

1. Les investissements de personnes physiques ou morales d’une Partie contractante ne sont 
pas nationalisés, confisqués, expropriés ni soumis à des mesures similaires par l’autre Partie 
contractante si ce n’est pour des motifs d’ordre public, et ce dans le respect de la légalité, sans 
discrimination et moyennant due et juste indemnisation. L’indemnisation est versée sans délai, 
faute de quoi y sont inclus, conformément à la pratique internationale, les frais connexes encourus 
à partir de la date de l’expropriation jusqu’à celle du paiement. 

2. Le montant de l’indemnisation équivaut à la juste valeur marchande de l’investissement 
immédiatement avant que la mesure de nationalisation, de confiscation ou d’expropriation ne soit 
prise ou rendue publique, la date la plus proche étant retenue. 

3. L’investisseur concerné a le droit, en vertu de la législation de la Partie contractante 
expropriante, de saisir une autorité judiciaire ou toute autre autorité compétente indépendante de 
ladite Partie pour voir examiner sa cause en toute diligence, y compris évaluer son investissement 
et l’indemnisation payable, conformément aux principes énoncés dans le présent article. 

Article 7. Pertes 

1. Les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante dont les investissements subissent 
des pertes du fait d’un conflit armé, d’une révolution ou d’un état d’urgence similaire sur le 
territoire de l’autre Partie contractante se voient accorder par celle-ci un traitement au moins aussi 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux de tout État tiers, le 
traitement retenu étant le plus favorable aux investisseurs concernés. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, l’investisseur d’une Partie contractante qui, 
dans l’une des situations visées dans ledit paragraphe, subit, sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, une perte résultant : 

a) De la réquisition de son investissement ou d’une partie de celui-ci par les forces ou  
les autorités de l’autre Partie contractante; ou 

b) De la destruction de son investissement ou d’une partie de celui-ci par les forces ou 
les autorités de l’autre Partie contractante, qui n’était pas dictée par les nécessités de 
la situation, se voit accorder par l’autre Partie contractante une restitution ou 
indemnisation qui, dans l’une et l’autre hypothèses, doit être prompte, juste et 
effective. 
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Article 8. Rapatriement et transfert 

1. Chaque Partie contractante autorise qu’il soit procédé de son territoire, en toute liberté, 
sans délai et à titre non exclusif, aux transferts suivants liés aux investissements visés par le 
présent Accord, dans le respect de la réglementation concernant la procédure de transfert : 

a) Le rendement; 
b) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’un investissement; 
c) Les redevances et honoraires liés à un accord de transfert de technologie; 
d) Les montants payés en vertu des articles 6 et 7 du présent Accord; 
e) Les versements au titre de prêt lié à un investissement, sous réserve qu’ils soient le 

produit de ces activités d’investissement; 
f) Les traitements, salaires et autres rémunérations perçus par les employés d’un 

investisseur qui ont obtenu, sur le territoire de la Partie contractante hôte, des permis 
de travail en relation avec l’investissement considéré; 

g) Les paiements résultant d’une décision de l’autorité visée à l’article 12. 
2. Les transferts susvisés s’effectuent en une monnaie librement convertible au taux de 

change en vigueur à la date du transfert. 
3. L’investisseur et la Partie contractante hôte peuvent convenir d’autres modalités aux fins 

des opérations de rapatriement ou de transfert visées par le présent article. 

Article 9. Subrogation 

Si une Partie contractante ou son organisme désigné subroge, dans le cadre d’un système 
juridique, un investisseur au titre d’un paiement résultant d’un accord d’indemnisation, 
d’assurance ou de garantie contre des risques non commerciaux :  

a) La subrogation est reconnue par l’autre Partie contractante; 
b) Le subrogé ne peut être habilité à exercer d’autres droits que ceux que l’investisseur 

aurait été habilité à exercer; 
c) Les différends entre le subrogé et la Partie contractante hôte sont réglés 

conformément à l’article 11 du présent Accord. 

Article 10. Champ d’application de l’Accord 

Le présent Accord s’applique aux investissements réalisés avant ou après son entrée en 
vigueur par les investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante 
sous réserve qu’ils aient été approuvés par les autorités compétentes de la Partie contractante hôte 
dès lors que le prescrivent les lois et règlements pertinents de celle-ci. Cependant, le présent 
Accord ne s’applique pas aux différends survenus avant son entrée en vigueur. 

L’autorité compétente de la République islamique d’Iran est l’Organisme iranien 
d’investissement et d’assistance économique et technique, ou l’organisme qui pourrait lui 
succéder. 
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Article 11. Règlement de différends entre une Partie contractante  
et des investisseurs de l’autre Partie contractante 

1. En cas de différend entre la Partie contractante hôte et un investisseur de l’autre Partie 
contractante concernant un investissement, la Partie contractante hôte et l’investisseur s’efforcent 
avant tout de le régler à l’amiable par voie de négociation et de consultation. 

2. Si le différend ne peut être réglé à l’amiable dans les six mois suivant la date de la 
notification écrite visée au paragraphe 1, l’investisseur peut le soumettre : 

- Au tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement a 
été réalisé;  

- À l’Institut d’arbitrage de la Chambre de commerce de Stockholm;  
- Au Tribunal arbitral de la Chambre de commerce internationale de Paris;  
- Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI) établi conformément à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements entre États et ressortissants d’autres États du 18 mars 1965 (sous réserve que 
les deux Parties contractantes aient adhéré à ladite Convention); ou 

- À un tribunal ad hoc constitué en vertu du Règlement d’arbitrage de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI). 

3. Le tribunal arbitral décide de la procédure et du lieu d’arbitrage, sauf accord contraire 
entre les parties au différend. 

4. Le tribunal arbitral statue conformément aux dispositions du présent Accord et aux règles 
et principes applicables du droit international, sa sentence arbitrale étant définitive et 
contraignante pour les deux parties au différend. Chaque Partie contractante exécute sans délai la 
sentence arbitrale conformément à sa législation interne. 

Article 12. Règlement de différends entre les Parties contractantes 

1. Tout différend entre les Parties contractantes découlant de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord est d’abord réglé à l’amiable par voie de consultation. En 
l’absence d’accord dans les six mois qui suivent l’ouverture des négociations, l’une ou l’autre 
Partie contractante peut, moyennant une notification adressée à l’autre Partie contractante, 
soumettre le différend à un tribunal arbitral composé de trois membres, soit deux arbitres nommés 
par les Parties contractantes et un président. 

Si le différend est soumis au tribunal arbitral, chaque Partie contractante nomme un arbitre 
dans les 60 jours qui suivent la réception de la notification, les arbitres ainsi nommés par les 
Parties contractantes devant nommer le président dans les 60 jours suivant la date de la dernière 
nomination. Si l’une ou l’autre Partie contractante ne nomme pas son arbitre ou si les arbitres 
nommés ne s’entendent pas sur la nomination du président dans les délais prescrits, chaque Partie 
contractante peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de nommer l’arbitre 
de la Partie contractante n’ayant pas nommé d’arbitre ou le président, selon le cas. 

Le président doit toutefois être un ressortissant d’un État qui a des relations diplomatiques 
avec les deux Parties contractantes au moment de sa nomination. 

2. Si le Président de la Cour internationale de Justice doit nommer le président du tribunal, 
mais est empêché d’exercer la fonction ou est un ressortissant de l’une ou l’autre Partie 
contractante, le Vice-Président de la Cour internationale de Justice procède à la nomination, et si 
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le Vice-Président est lui aussi empêché d’exercer la fonction ou est un ressortissant de l’une ou 
l’autre Partie contractante, le membre ayant le rang le plus élevé de la Cour internationale de 
Justice qui n’est pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante procède à la 
nomination. 

3. Sous réserve d’autres dispositions convenues entre les Parties contractantes, le tribunal 
arbitral décide de la procédure et du lieu d’arbitrage. 

4. Les décisions du tribunal arbitral lient les Parties contractantes. 
5. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de son propre arbitre et ceux de ses 

représentants au cours des procédures arbitrales. Les autres frais, y compris ceux afférents au 
président, sont supportés également par les deux Parties contractantes. 

Article 13. Validité de l’Accord 

1. Le présent Accord est approuvé ou ratifié par les autorités compétentes de chaque Partie 
contractante, conformément à ses lois et règlements. 

2. Le présent Accord entre en vigueur pour une période de 15 ans, à l’expiration d’un délai 
de 30 jours suivant la date de la dernière notification par laquelle l’une des Parties contractantes 
informe l’autre de l’accomplissement des formalités prescrites par ses lois et règlements requises à 
cette fin. À l’expiration de ladite période, le présent Accord demeure en vigueur à moins que l’une 
des Parties contractantes ne notifie à l’autre, par écrit, son refus de le maintenir en vigueur six 
mois avant sa date d’expiration. 

3. Le présent Accord ne porte pas préjudice au droit de l’une ou l’autre Partie contractante 
de proposer de le modifier, en tout ou en partie, à tout moment pendant la durée de sa validité. 

4. En pareille hypothèse, le présent Accord demeure en vigueur si les Parties contractantes 
ne s’accordent pas sur quelque modification de celui-ci dans les six mois suivant la demande écrite 
de modification adressée par une Partie contractante à l’autre. 

5. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les dispositions de tous les autres articles du présent Accord continuent à produire effet 
pendant une période supplémentaire de quinze ans à compter de la date de dénonciation. 

Article 14. Langues et nombre de textes 

FAIT en double exemplaire, en langues grecque, perse et anglaise, tous les textes faisant 
également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

SIGNÉ à Téhéran, le 2 mars 2009, par les représentants du Gouvernement de la République 
de Chypre et du Gouvernement de la République islamique d’Iran. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
ANTONIS PASCHALIDES 

Ministre du commerce, de l’industrie et du tourisme 

Pour le Gouvernement de la République islamique d’Iran : 
SHAMSUDDIN HOSSEINI 

Ministre de l’économie et des finances 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

ACCORD GÉNÉRAL DE COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine, ci-après dénommé « Afrique du Sud », et le 
Gouvernement du Royaume de Belgique, ci-après dénommé « Belgique », ci-après dénommés 
conjointement les « Parties » et séparément une « Partie », 

Résolus à intensifier les relations de partenariat et de coopération, que les Parties souhaitent 
développer sur la base du respect mutuel, de la souveraineté et de l’égalité des deux nations, dans 
le cadre de la recherche d’un développement durable, harmonieux et bénéfique pour toutes les 
composantes de leurs populations, et notamment les plus démunies de leurs zones rurales et 
urbaines, 

Considérant qu’il importe de définir le cadre politique et juridique de leur coopération, fondée 
sur le respect mutuel, le dialogue et la responsabilité partagée, 

En conformité avec les Constitutions des Parties, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet de l’Accord 

Le présent Accord a pour objet de définir le cadre politique, institutionnel et juridique de la 
coopération au développement entre les Parties. 

Article 2. Objectifs de la coopération au développement 

1) Le but de la coopération entre les Parties est de favoriser le développement humain
durable, dans le cadre de leurs législations internes respectives et en tenant compte de leurs 
obligations internationales ainsi que des accords conclus entre l’Union européenne et la 
République d’Afrique du Sud. 

2) Aux fins du paragraphe 1, la coopération vise à :
a) Combattre la pauvreté;
b) Promouvoir le partenariat entre les peuples du Royaume de Belgique et de la

République sud-africaine;
c) Promouvoir la démocratie, l’état de droit, le rôle de la société civile et la bonne

gouvernance;
d) Favoriser le respect de la dignité humaine, des libertés et des droits de l’homme, y

compris des droits environnementaux;

________ 
1 Translation provided by the Government of Belgium – Traduction fournie par le Gouvernement de Belgique. 
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e) Combattre toutes les formes de discrimination basées sur des motifs sociaux, 
ethniques, religieux ou philosophiques ou fondées sur le sexe. 

3) Les Parties entendent collaborer étroitement afin d’assurer la transparence, la 
responsabilité et l’intégrité dans l’utilisation des fonds publics, et d’éliminer toute possibilité de 
corruption dans leur coopération internationale. 

Article 3. Programme indicatif de coopération au développement 

1) La coopération entre les Parties se concrétise par un programme indicatif de coopération 
au développement, lequel est défini d’un commun accord par la Commission mixte visée à 
l’article 4. 

2) Les objectifs du programme indicatif de coopération au développement s’inscrivent dans 
les plans de développement de l’Afrique du Sud ainsi que dans les objectifs visés à l’article 2. 

3) Le programme indicatif de coopération au développement se rapporte aux secteurs et 
thèmes prioritaires communs veillant à : 

a) Renforcer les capacités institutionnelles et de gestion, en accordant un rôle croissant 
à la gestion et à l’exécution locales; 

b) Assurer la viabilité technique et financière après la cessation des apports belges; et 
c) Utiliser un mode d’exécution efficace et efficient et situant les pouvoirs de décision 

le plus près possible des groupes cibles. 

Article 4. Commission mixte 

1) Une commission mixte composée de représentants des deux Parties est établie. Celle-ci : 
a) Propose et établit le programme indicatif de coopération au développement, visé à 

l’article 3; et 
b) En suit et évalue la mise en œuvre et le modifie, le cas échéant. 

2) La Commission mixte se réunit, au niveau des hauts fonctionnaires, au moins une fois par 
an, alternativement au Royaume de Belgique et en République sud-africaine, ou à la demande de 
l’une des Parties. 

Article 5. Activités de coopération au développement 

1) Le programme indicatif de coopération au développement est concrétisé par des activités 
de coopération spécifiques. La contribution de la Belgique peut comprendre la coopération 
technique, la formation, des études, des dons en nature ou en espèces dont des prêts, des prises de 
participation, des allègements de dettes ou une combinaison de ces éléments. 

2) Les activités de coopération sont préparées, planifiées et mises en œuvre selon un cycle 
intégré de gestion axé sur les objectifs et composé de quatre phases : identification, formulation, 
mise en œuvre et évaluation. 

3) L’identification de chaque activité de coopération est le résultat d’un processus 
consultatif entre les Parties. L’Afrique du Sud a la responsabilité de l’identification des activités 
de coopération. 
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4) Afin de garantir son adéquation aux capacités et aux besoins des bénéficiaires, chaque 
activité de coopération suit strictement une approche participative. À cette fin, des structures 
mixtes de concertation locales sont établies. 

5) Un accord spécifique, conclu entre les Parties avant le début de sa phase de mise en 
œuvre, constitue la base juridique de chaque activité de coopération. 

6) Un accord spécifique, visé au paragraphe 5, précise notamment, pour l’activité de 
coopération concernée, et en fonction du mode d’exécution retenu : 

a) Les objectifs; 
b) Les mécanismes et les délais de mise en œuvre; 
c) Le cas échéant, les règles d’utilisation et de transfert de fonds; 
d) Le cas échéant, les règles d’acquisition et de transfert d’équipements; 
e) Les droits, les responsabilités et les obligations de tous les intervenants; 
f) Les modalités d’établissement de rapports, de suivi et de contrôle; et 
g) Les caractéristiques et termes de référence de la structure mixte de concertation 

locale pour l’activité de coopération pertinente. 

Article 6. Organismes d’exécution 

1) Pour l’Afrique du Sud, le Trésor public est l’organisme de coordination aux fins du 
présent Accord. Le Trésor public fait savoir au Royaume de Belgique, par la voie diplomatique, 
quels organismes seront les autorités chargées de l’exécution du programme indicatif de 
coopération au développement visé à l’article 3. 

2) a) Aux fins de la mise en œuvre générale du présent Accord, la Belgique est représentée 
par l’ambassade de Belgique à Pretoria. Au sein de cette ambassade, le Conseiller de la 
coopération internationale est chargé de toutes les questions relatives à la coopération au 
développement. 

 b) En principe, la Belgique confie exclusivement à la « Coopération technique 
belge (CTB) », une société anonyme de droit public belge à finalité sociale, la réalisation de ses 
obligations dans les phases de formulation et de mise en œuvre, visées au paragraphe 2 de 
l’article 5. 

La Belgique conclut avec la CTB des accords par lesquels la CTB s’engage à respecter les 
accords spécifiques visés au paragraphe 5 de l’article 5. 

3) Si la nature des activités de coopération l’exige, leur exécution peut être confiée, soit par 
le ministre responsable de la coopération, soit par la CTB, à des organismes spécialisés. 

4) Dans certains cas et sous réserve de notification par le Conseiller belge de la coopération 
internationale en Afrique du Sud, la phase d’identification de l’activité de coopération peut être 
confiée à la CTB. 

Article 7. Privilèges et immunités du personnel 

Les privilèges et immunités du personnel sont régis par l’Accord régissant l’assistance 
technique entre le Gouvernement de l’Afrique du Sud et le Gouvernement de la Belgique. 
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Article 8. Contrôle et évaluation 

Les Parties prennent toutes les mesures administratives et budgétaires nécessaires pour 
atteindre les objectifs des accords spécifiques qui découlent du présent Accord général. À cette fin, 
les Parties réalisent, conjointement ou séparément, des contrôles et des évaluations internes ou 
externes qu’elles pourraient juger utiles. Cependant, chacune des Parties informe l’autre de tout 
contrôle et de toute évaluation qu’elle a l’intention de réaliser séparément. 

Article 9. Règlement des différends 

1) Les différends découlant de l’interprétation, de l’application ou de l’exécution du présent 
Accord, y compris de son existence, de sa validité ou de sa dénonciation, sont réglés par voie de 
négociations entre les Parties. 

2) Au cas où un différend ne peut être résolu par voie de négociations, l’une ou l’autre des 
Parties peut le soumettre à un arbitrage final et contraignant, conformément au Règlement 
facultatif de la Cour permanente d’arbitrage pour l’arbitrage des différends entre deux États, 
effectif à la date de soumission du différend à la Cour. Les arbitres sont au nombre de trois. 

Article 10. Notifications et modifications 

1) Toutes les notifications et communications relatives à la mise en œuvre du présent 
Accord et des accords spécifiques qui en découlent sont transmises, à moins qu’il n’en soit 
convenu autrement, par chacune des Parties par la voie diplomatique. 

2) Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties moyennant un 
échange de lettres transmises par la voie diplomatique. 

Article 11. Entrée en vigueur et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles 
les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs procédures 
constitutionnelles respectives requises à cette fin. Il supplante à cette date le Mémorandum 
d’accord conclu entre les Parties le 16 mars 1995. 

2) Le présent Accord est valide pour une période de cinq ans à partir de la date de sa 
signature. Il est automatiquement reconduit par la suite pour une période de cinq ans, à moins qu’il 
ne soit dénoncé par écrit et par la voie diplomatique par l’une des Parties, au moins six mois avant 
l’expiration de la période précédente. 
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3) Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord, moyennant un préavis écrit de six 
mois transmis par la voie diplomatique. 

4) Toute activité de coopération en cours à la date d’entrée en vigueur du présent Accord se 
poursuit conformément aux dispositions des accords qui la régissent. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé et scellé le présent Accord en double exemplaire, en langue anglaise, les deux textes 
faisant également foi. 

FAIT à Durban, le 8 juillet 2002. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique :  
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ISLAMIQUE D’IRAN 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 
islamique d’Iran, 

Désireux d’établir une coopération plus efficace entre leurs deux États en matière de 
répression de la criminalité et de conclure, à cette fin, un traité d’extradition des auteurs 
d’infractions, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacune des Parties s’engage à extrader vers l’autre, conformément aux dispositions du 
présent Traité et à leurs législations internes respectives en matière d’extradition, les personnes 
que les autorités de l’État requérant ont accusées ou jugées coupables d’une infraction 
donnant lieu à extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Une infraction donne lieu à extradition si elle est passible, en vertu de la législation des 
deux États, d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure ou égale à un an, ou d’une 
peine plus sévère. 

2. Donnent également lieu à extradition les faits constitutifs de tentative ou de complicité 
dans la commission d’une infraction visée au paragraphe 1, en fournissant assistance, 
encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou après une telle infraction.  

3. Aux fins du présent article, une infraction donne lieu à extradition que les législations 
respectives de l’État requérant et de l’État requis classent ou non cette infraction dans la même 
catégorie ou lui donnent ou non le même libellé.  

4. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant, l’extradition est 
accordée si la législation de l’État requis autorise la sanction d’une infraction commise en dehors 
de son territoire dans des circonstances similaires. Si la législation de l’État requis ne le prévoit 
pas, l’autorité compétente de l’État requis peut, à sa discrétion, accorder l’extradition.  

5. Est également accordée l’extradition d’une personne reconnue coupable mais pas encore 
condamnée, ou d’une personne reconnue coupable et condamnée, pour une infraction du type 
envisagé dans le présent article, afin de la condamner ou d’exécuter sa peine, ou ce qu’il en reste, 
selon le cas. 

6. Lorsque l’extradition d’une personne est demandée pour une infraction à une loi relative 
aux impôts, aux droits de douane, au contrôle des changes ou à d’autres aspects de la fiscalité, elle 
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ne peut être refusée au motif que la législation de l’État requis n’impose pas le même type 
d’impôts ou de droits ou ne prévoit pas de réglementation en matière fiscale, douanière ou de 
change du même type que la législation de l’État requérant. 

7. Si l’extradition est accordée pour une infraction pouvant donner lieu à extradition, elle 
l’est aussi pour toute autre infraction visée dans la demande, même si celle-ci est passible d’une 
peine privative de liberté inférieure ou égale à un an, sous réserve que toutes les autres exigences 
relatives à l’extradition soient remplies. 

Article 3. Traitement des ressortissants 

1. Les États ne sont pas tenus d’extrader leurs propres ressortissants. 
2. Si l’extradition est refusée au seul motif de la nationalité de la personne réclamée, l’État 

requis peut, à la demande de l’État requérant, soumettre l’affaire à ses propres autorités judiciaires. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction pour laquelle elle est demandée revêt un 
caractère politique. 

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) Un meurtre et tout autre crime violent; 
b) Une infraction pour laquelle les deux États sont tenus, en vertu d’un accord 

international multilatéral, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre 
l’affaire à leurs autorités compétentes respectives pour qu’elles décident si elle doit 
donner lieu à des poursuites; 

c) Les actes de terrorisme; 
d) Une infraction impliquant un enlèvement, un rapt, ou toute autre forme de 

séquestration, y compris une prise d’otage; et 
e) Toute tentative ou complicité dans la commission d’une infraction, en fournissant 

assistance, encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou 
après une telle infraction. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’extradition n’est pas accordée si l’autorité 
compétente de l’État requis a de sérieux motifs de croire que la demande d’extradition a 
été présentée en vue de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques. 

4. L’autorité compétente de l’État requis refuse l’extradition pour les infractions considérées 
comme telles par le code militaire et non par la législation pénale ordinaire. 

Article 5. Autres motifs de refus 

1. L’extradition peut être refusée si l’État requis a de sérieux motifs de croire que la peine 
susceptible d’être prononcée dans l’État requérant pour l’infraction est substantiellement différente 
de celle que peuvent prononcer ses propres tribunaux en l’espèce. 
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2. L’extradition peut être refusée si la Partie requérante ne garantit pas, à la satisfaction de 
la Partie requise, que la personne réclamée ne sera pas : 

a) Détenue sans procès; 
b) Torturée, de quelque façon que ce soit; et 
c) Traitée ou punie d’une manière cruelle, inhumaine ou dégradante. 

Article 6. Effets des décisions antérieures 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne réclamée a déjà été condamnée ou 
acquittée pour l’infraction qui motive la demande d’extradition. 

2. L’extradition n’est pas exclue du fait que les autorités compétentes de l’État requis ont 
décidé : 

a) De ne pas engager de poursuites contre la personne réclamée pour les actes ou 
omissions pour lesquels l’extradition est demandée; 

b) D’abandonner toutes les poursuites pénales déjà engagées contre la personne 
réclamée pour de tels actes ou de telles omissions, sous réserve que l’abandon n’ait 
pas l’effet d’un acquittement; ou 

c) De mener une enquête sur la personne réclamée en rapport avec les mêmes actes 
ou omissions. 

Article 7. Remise provisoire ou ajournée 

1. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition concernant une personne faisant 
l’objet de poursuites ou purgeant une peine sur son territoire jusqu’à la conclusion des poursuites 
ou l’exécution de la peine. 

2. a) Si l’État requis accepte une demande d’extradition concernant une personne faisant 
l’objet de poursuites ou purgeant une peine sur son territoire, il peut remettre temporairement cette 
personne à l’État requérant aux fins de poursuites. 

 b) La personne ainsi remise est maintenue en détention dans l’État requérant, puis 
renvoyée dans l’État requis au terme des poursuites judiciaires engagées contre elle, 
conformément aux conditions convenues d’un commun accord par les deux États. 

Article 8. Prescription 

L’extradition n’est pas accordée lorsque les poursuites sont prescrites en vertu de la 
législation de l’État requérant. 

Article 9. Procédures d’extradition et pièces requises 

1. Toute demande d’extradition est présentée par écrit et par la voie diplomatique. 
2. Sont produits à l’appui d’une demande d’extradition : 

a) Un exposé des faits et la chronologie des principaux actes de procédure concernant 
l’affaire; 
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b) Le texte, s’il existe, des dispositions législatives applicables à l’infraction ou aux 
infractions pour lesquelles l’extradition est demandée, ou une déclaration en 
attestant; 

c) Le texte des dispositions législatives prévoyant la peine maximale correspondant à 
l’infraction ou aux infractions, ou une déclaration en attestant; 

d) Le texte des dispositions législatives définissant la prescription qui devra 
constituer une preuve péremptoire en la matière, ou une déclaration en attestant; 

e) Un signalement aussi précis que possible de la personne réclamée ainsi que tous 
les autres renseignements pouvant servir à établir son identité ou sa nationalité, et 
sa localisation probable; 

f) Les documents, déclarations ou autres renseignements visés au paragraphe 3 ou 4, 
selon qu’il convient. 

3. Outre les renseignements, déclarations ou documents visés au paragraphe 2, une demande 
d’extradition d’une personne réclamée en vue de poursuites est également accompagnée des pièces 
suivantes : 

a) Une copie du mandat d’arrêt ou de l’ordre d’arrestation, le cas échéant, délivré par 
un juge ou par toute autre autorité compétente; 

b) Une copie de l’acte d’accusation ou de tout autre document en tenant lieu; et 
c) Tout renseignement justifiant l’ordre d’extradition en vertu de la législation de 

l’État requis. 
4. Outre les renseignements, déclarations ou documents visés au paragraphe 2, une demande 

relative à une personne qui a été reconnue coupable de l’infraction donnant lieu à l’extradition est 
également accompagnée des pièces suivantes : 

a) Une copie du jugement de condamnation ou de la peine prononcée ou, à défaut, 
une déclaration d’un officier de justice ou d’une autre autorité compétente attestant 
que la personne a été reconnue coupable ou condamnée, une copie du dossier du 
procès précisant la mise en accusation, les décisions concernant la culpabilité et la 
peine ainsi qu’une déclaration établissant dans quelle mesure la peine a déjà été 
exécutée; 

b) Des renseignements permettant d’établir que la personne réclamée est bien la 
personne visée par le verdict de culpabilité; et 

c) Dans le cas d’une personne qui a été condamnée par contumace, les documents 
requis au paragraphe 3. 

Article 10. Recevabilité des documents 

Tout document présenté à l’appui d’une demande d’extradition est reçu et admis comme 
preuve dans la procédure d’extradition à condition d’avoir été certifié conforme à l’original par un 
magistrat, un juge ou toute autre personne agréée, et d’avoir été authentifié par une déclaration : 

a) Du Chef du pouvoir judiciaire de la République islamique d’Iran, si l’État requis est la 
République sud-africaine;  

b) Du Ministre de la justice de la République sud-africaine si l’État requis est la République 
islamique d’Iran; ou 



Volume 3005, I-52219 

 175 

De toute personne désignée sous le sceau de la personne visée à l’alinéa a) ou b), identifiant le 
signataire du document, avec mention de sa fonction ou de son titre; ou authentifié de toute autre 
façon prévue par la législation de l’État requis. 

Article 11. Traduction 

Tout document produit dans le cadre de la procédure d’extradition envisagée par le présent 
Traité est accompagné de sa traduction dans la langue de l’État requis ou en anglais, ladite 
traduction étant également authentifiée par un représentant diplomatique de l’État requérant ou par 
un traducteur officiel de l’État requis ou requérant. 

Article 12. Complément d’information 

1. Lorsque l’autorité compétente de l’État requis juge que les renseignements communiqués 
à l’appui de la demande d’extradition ne suffisent pas pour y répondre favorablement, elle 
demande à l’État requérant de lui fournir un complément d’information. 

2. L’autorité compétente peut fixer un délai raisonnable pour recevoir ces renseignements. 
3. Aucune disposition n’empêche l’autorité compétente de l’État requis de présenter à un 

tribunal de cet État un renseignement demandé ou obtenu après présentation de la demande au 
tribunal ou après expiration du délai visé au paragraphe 2. 

Article 13. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, l’État requérant peut, aux fins de l’extradition, demander l’arrestation 
provisoire de la personne réclamée en attendant la transmission des documents à l’appui de la 
demande d’extradition. La demande d’arrestation provisoire peut être transmise par la voie 
diplomatique ou directement entre les personnes concernées visées à l’article 10. Ladite demande 
peut également être transmise par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL). Elle peut être envoyée par courrier postal, télégraphe, télécopie ou tout 
autre moyen laissant une trace écrite. 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) Le signalement de la personne réclamée; 
b) Le lieu où elle se trouve, s’il est connu; 
c) Une description de l’infraction ou des infractions; 
d) Un bref exposé des actes ou omissions qui sont présumés constituer l’infraction ou 

les infractions; 
e) Une description de la peine qui peut être prononcée ou qui a été prononcée pour 

l’infraction ou les infractions; 
f) Une déclaration confirmant l’existence du document visé à l’alinéa a) du 

paragraphe 3 de l’article 9 ou, selon le cas, à l’alinéa a) du paragraphe 4 du même 
article; et 

g) Une déclaration garantissant que les documents présentés à l’appui de la demande 
d’extradition de la personne réclamée seront envoyés dans les délais prévus par le 
présent Traité. 
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3. L’État requis traite avec diligence la demande d’arrestation provisoire de l’État requérant, 
informe celui-ci dans les plus brefs délais de la décision y relative et, le cas échéant, lui 
communique les raisons de l’impossibilité d’y donner suite. 

4. Une personne ayant fait l’objet d’une arrestation provisoire peut être remise en liberté si, 
dans un délai de 30 jours à compter de la date de son arrestation provisoire en vertu du présent 
Traité, l’autorité compétente de l’État requis n’a pas reçu les documents visés à l’article 9. À cette 
fin, les documents reçus par l’ambassade de l’État requis dans l’État requérant sont réputés avoir 
été reçus par l’autorité compétente de l’État requis. 

5. La mise en liberté d’une personne en vertu du paragraphe 4 ne fait pas obstacle à une 
nouvelle arrestation et à l’extradition de ladite personne si les documents prévus à l’article 9 sont 
reçus ultérieurement. 

6. La durée de la détention dans le cadre de l’extradition ou en lien avec l’infraction pour 
laquelle l’extradition est demandée peut être prise en compte lors de la détermination de la peine 
correspondante. 

Article 14. Décision et remise 

1. L’État requis notifie à l’État requérant, par la voie diplomatique et dans les meilleurs 
délais, sa décision au sujet de la demande d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel d’une demande d’extradition, l’État requis motive sa 
décision. Sur demande, l’État requis communique la copie des décisions judiciaires pertinentes.  

3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités compétentes des deux États 
conviennent de la date et du lieu de la remise de la personne réclamée. 

4. Si la personne réclamée n’est pas transférée hors du territoire de l’État requis dans les 
15 jours suivant la date convenue, elle peut être remise en liberté. Dans tous les cas, la personne à 
extrader est mise en liberté 30 jours après la date convenue et l’État requis peut, à sa discrétion, 
refuser par la suite l’extradition pour la même infraction. 

5. Si des circonstances indépendantes de sa volonté empêchent l’un des États de livrer ou de 
recevoir, selon le cas, la personne réclamée, il en informe l’autre État et convient avec lui d’une 
nouvelle date et, s’il y a lieu, d’un nouveau lieu de remise. 

Article 15. Demandes concurrentes 

1. Lorsque l’État requis reçoit, pour la même personne, des demandes d’extradition de la 
part de plusieurs États, que ce soit pour la même infraction ou pour des infractions différentes, son 
autorité compétente détermine à quel État remettre la personne, le cas échéant, et en notifie l’État 
requérant. 

2. En prenant sa décision, l’État requis tient compte de tous les facteurs pertinents, y 
compris, sans toutefois s’y limiter : 

a) Si les demandes sont présentées en vertu d’un traité d’extradition;  
b) La gravité des infractions, si les demandes se rapportent à des infractions 

différentes; 
c) La date et le lieu de commission de chaque infraction; 
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d) L’ordre chronologique de réception des demandes d’extradition présentées par les 
différents États; 

e) Les intérêts de chaque État; 
f) La nationalité de la victime et de l’auteur de l’infraction; et  
g) La possibilité d’une extradition ultérieure entre les différents États. 

Article 16. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis peut saisir et remettre à l’État 
requérant tous les biens, y compris les articles et les documents, trouvés sur son territoire, qui ont 
été acquis dans le cadre de l’infraction, qui y sont liés ou qui peuvent être requis comme éléments 
de preuve si l’extradition est accordée. 

2. Les biens visés au paragraphe 1 peuvent être remis à l’État requérant, à sa demande, 
même dans le cas où l’extradition ne peut avoir lieu par suite du décès, de la disparition ou de 
l’évasion de la personne réclamée. 

3. Lorsque ces biens sont susceptibles de saisie ou de confiscation sur le territoire de l’État 
requis, celui-ci peut les remettre temporairement à l’État requérant si celui-ci lui garantit qu’il les 
lui restituera dans un délai déterminé ou le plus tôt possible. L’État requis peut également reporter 
la remise des biens s’ils s’avèrent nécessaires à une procédure pénale en cours sur son territoire. 

4. Les droits dont peut disposer l’État requis ou tout tiers sur ces biens sont dûment 
respectés conformément à la législation de l’État requis. 

Article 17. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être ni détenue, ni jugée, ni 
punie sur le territoire de l’État requérant pour une infraction commise avant son extradition, sauf 
s’il s’agit d’une infraction : 

a) Pour laquelle une extradition a été accordée, ou toute autre infraction donnant lieu 
à extradition pour laquelle la personne pourrait être condamnée si les faits qui ont 
motivé l’acceptation de la demande d’extradition sont démontrés, ou qui constitue 
un chef d’accusation subsidiaire; 

b) Pour laquelle l’autorité compétente de l’État requis consent à la détention, au 
jugement ou à la punition de ladite personne. Aux fins du présent paragraphe : 

 i) L’État requis peut exiger que lui soient remis les documents visés à l’article 9; et 
 ii)La personne extradée peut être détenue par l’État requérant pendant 60 jours, ou 

toute durée plus longue que l’État requis peut autoriser, dans l’attente du 
traitement de la demande. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas lorsque : 
a) La personne extradée quitte le territoire de l’État requérant après l’extradition pour 

ensuite y revenir de son plein gré; ou 
b) Ayant eu la possibilité de le faire, la personne extradée n’a pas quitté le territoire 

de l’État requérant dans les 30 jours qui suivent son élargissement définitif au titre 
de l’infraction pour laquelle elle a été extradée, sans tenir compte de toute période 
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pendant laquelle cette personne ne peut quitter le territoire pour des raisons 
indépendantes de sa volonté. 

Article 18. Qualification juridique 

Si la qualification juridique des faits pour lesquels la personne a été extradée se trouve 
modifiée au cours des poursuites contre cette personne, elle ne peut être inculpée ou poursuivie 
que si les éléments constitutifs de l’infraction, selon la nouvelle qualification, autorisent 
l’extradition. 

Article 19. Remise à un État tiers 

1. Lorsqu’une personne a été remise par l’État requis à l’État requérant, celui-ci ne peut 
remettre ladite personne à un État tiers pour une infraction commise avant sa remise que si : 

a) L’État requis y consent; ou 
b) Ayant eu la possibilité de le faire, la personne extradée n’a pas quitté le territoire 

de l’État requérant dans les 30 jours suivant son élargissement définitif au titre de 
l’infraction pour laquelle elle a été remise par l’État requis, ou si elle est retournée 
sur le territoire de cet État après l’avoir quitté. 

2. Avant d’accéder à une demande en vertu des dispositions du paragraphe 1, l’État requis 
peut demander des informations pertinentes. 

Article 20. Exonération 

Si la personne réclamée consent de manière formelle, par voie de déclaration sous serment ou 
autrement, à être remise à l’État requérant, l’État requis peut procéder à la remise dans les 
meilleurs délais, sans autres formalités. 

Article 21. Transit 

1. Chaque État peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne remise à 
l’autre État par un État tiers. 

2. La demande de transit peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre 
les personnes concernées visées à l’article 10. En cas d’urgence, ladite demande peut également 
être transmise par l’intermédiaire d’INTERPOL. 

3. L’État auquel la demande de transit est adressée peut refuser de l’accorder si la personne 
concernée est l’un de ses ressortissants. 

4. La demande de transit comprend : 
a) Un signalement de la personne ainsi que tout renseignement pouvant servir à 

établir son identité et sa nationalité; et 
b) Un bref exposé des circonstances de l’affaire ainsi qu’une liste des infractions pour 

lesquelles la personne a été remise par l’État tiers. 
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5. Sous réserve de la législation de l’État requis, l’autorisation de transit doit permettre de 
détenir la personne au cours du transit. Si la poursuite du voyage ne peut s’effectuer dans un délai 
raisonnable, l’autorité compétente de l’État sur le territoire duquel la personne est détenue peut 
ordonner sa remise en liberté. 

6. Aucune autorisation n’est nécessaire, dans le cas où la voie aérienne est utilisée par l’un 
des États et où aucun atterrissage n’est prévu sur le territoire de l’autre État. En cas d’atterrissage 
fortuit, l’État de transit peut exiger une demande de transit en vertu du paragraphe 2 et placer en 
détention provisoire la personne en transit, jusqu’à ce qu’il reçoive ladite demande et que le transit 
soit effectué, sous réserve que la demande lui parvienne dans un délai de 96 heures après 
l’atterrissage fortuit. 

7. Si l’État requis auquel est adressée la demande de transit réclame également l’extradition 
de ladite personne, le transit peut être reporté, avec le consentement de l’État requérant, jusqu’à ce 
que le parquet de l’État requis ait mené à leur terme les poursuites correspondantes. 

Article 22. Représentation et frais 

1. L’État requis prend toutes les dispositions nécessaires aux procédures entreprises dans le 
cadre de la demande d’extradition et assume les frais y relatifs. Il conseille, en outre, l’État 
requérant, lui prête assistance et représente ses intérêts. 

2. L’État requis prend à sa charge les frais engagés sur son territoire dans le cadre de 
l’arrestation et de la détention de la personne réclamée, jusqu’à sa remise à une personne désignée 
par l’État requérant. 

3. L’État requérant prend à sa charge tous les frais de traduction des documents 
d’extradition ainsi que ceux du transport de la personne depuis le territoire de l’État requis. 

4. Aucun des deux États ne réclame d’indemnisation pécuniaire à l’autre État, suite à 
l’arrestation, à la détention, à l’interrogatoire ou à la remise de personnes réclamées en vertu du 
présent Traité. 

Article 23. Consultation 

Les personnes visées à l’article 10 peuvent se consulter, directement ou par l’intermédiaire 
d’INTERPOL, à propos du traitement d’une affaire particulière et de l’application efficace du 
présent Traité. 

Article 24. Application 

Le présent Traité s’applique aux infractions donnant lieu à extradition commises avant, après 
ou à la date de son entrée en vigueur. 
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Article 25. Ratification, entrée en vigueur, modification et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
dans les plus brefs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites par 
lesquelles les États s’informent de l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises à 
cette fin. 

3. Le présent Traité peut être modifié par consentement mutuel. 
4. Chaque État peut dénoncer, à tout moment, le présent Traité moyennant une notification 

écrite adressée à l’autre État par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après 
la réception de ladite notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité, en langues anglaise et perse, les deux textes faisant également foi. 

FAIT le 31 août 2004, en double exemplaire. 
 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 
 

Pour le Gouvernement de la République islamique d’Iran : 

[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
ET LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN RELATIF À L’ENTRAIDE 
JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 
islamique d’Iran, 

Désireux de s’accorder mutuellement la coopération la plus large possible en matière pénale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, l’expression « autorité centrale » désigne : 
a) En ce qui concerne la République sud-africaine, le Directeur général du 

Département de la justice et du développement constitutionnel; et 
b) En ce qui concerne la République islamique d’Iran, le Directeur général des 

affaires juridiques (pouvoir judiciaire); 
 L’expression « autorité compétente » désigne toute personne ou autorité 

responsable en matière d’enquêtes ou de poursuites relatives à des infractions;  
 Le terme « infraction » désigne : 
a) En ce qui concerne la République sud-africaine, toute infraction à la législation 

sud-africaine; et 
b) En ce qui concerne la République islamique d’Iran, toute infraction à la législation 

iranienne; 
Le terme « demande » désigne une demande présentée en vertu du présent Accord; 
L’expression « État requis » désigne l’État auquel est présentée une demande; et 
L’expression « État requérant » désigne l’État qui présente une demande. 

Article 2. Champ d’application 

1. Les Parties s’entraident, conformément aux dispositions du présent Accord, en matière 
d’enquête sur les infractions, de poursuites pénales et de prévention des infractions, ainsi que dans 
le cadre des procédures pénales. 

2. L’entraide comprend notamment : 
a) L’échange d’informations et d’objets; 
b) La localisation ou l’identification de personnes, d’objets et de sites; 
c) Le recueil d’éléments de preuve, de témoignages ou de déclarations de personnes; 
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d) L’exécution de perquisitions et de saisies; 
e) La mise à disposition de documents, de dossiers et d’éléments de preuve; 
f) La signification de documents; 
g) Le transfèrement de personnes en vue de leur témoignage ou de leur assistance dans 

le cadre d’enquêtes;  
h) L’exécution de peines pécuniaires et de décisions d’indemnisation; et 
i) Les mesures destinées à localiser, geler et confisquer les produits du crime. 

3. Le présent Accord a pour seul objet une entraide judiciaire entre les Parties et ses 
dispositions n’autorisent pas une partie privée à obtenir ou à exclure un élément de preuve, quel 
qu’il soit, ni à entraver l’exécution d’une demande. 

4. Le présent Accord s’applique aux demandes présentées conformément à ses dispositions 
même si les infractions concernées ont été commises avant son entrée en vigueur. 

Article 3. Autres formes d’assistance 

Les Parties, et notamment leurs autorités compétentes, peuvent se prêter assistance en vertu 
d’autres accords, arrangements ou pratiques, et le présent Accord ne porte pas atteinte aux 
obligations convenues entre les Parties en vertu de ceux-ci. 

Article 4. Demandes 

1. Les demandes et les réponses y relatives peuvent être transmises par la voie diplomatique 
ou directement entre les autorités centrales. 

2. Les demandes sont présentées par écrit. En cas d’urgence et si le droit interne de l’État 
requis le prévoit ou ledit État l’autorise à sa seule discrétion, les demandes peuvent être faites 
oralement à condition d’être confirmées par écrit dans les dix jours qui suivent. 

Article 5. Contenu des demandes d’éléments de preuve 

1. Toutes les demandes d’assistance comportent : 
a) Une déclaration attestant la nature des poursuites engagées, ou la nature et l’objet 

des enquêtes dans l’État requérant; 
b) Le nom de l’autorité compétente à l’origine de l’enquête ou des poursuites qui 

motivent la demande; 
c) Un exposé des lois et faits pertinents, y compris des détails concernant l’infraction 

pour laquelle la demande est présentée; 
d) La spécification de l’objet de la demande et de la nature de l’assistance demandée; 
e) Toute obligation de confidentialité, s’il y a lieu, et les raisons qui la motivent; et  
f) Le délai souhaité pour l’exécution de la demande. 

2. Les demandes d’assistance comprennent également les renseignements suivants : 
a) Lorsque cela est possible, l’identité, la nationalité et la localisation de la personne 

ou des personnes faisant l’objet des demandes; 
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b) S’il y a lieu, des précisions sur toute procédure ou condition particulière que l’État 
requérant souhaite voir respecter, et les raisons d’un tel souhait; 

c) En cas de demandes portant sur des documents, des dossiers ou des articles, une 
description de ceux-ci ou de leur contenu souhaité; 

d) En cas de demandes d’obtention de preuves, ou de perquisition et de saisie, une 
déclaration précisant les raisons qui portent à croire que les preuves pourraient se 
trouver sur le territoire de l’État requis; 

e) En cas de demandes visant l’enregistrement de la déposition d’une personne, 
l’exigence ou non d’une déclaration solennelle ou sous serment et une description 
des preuves ou des déclarations recherchées; 

f) En cas de demandes de prêt d’une pièce à conviction, la personne ou la catégorie de 
personnes qui en aura la garde, le lieu où la pièce sera conservée, tout examen 
qu’elle peut subir et la date à laquelle elle sera restituée; 

g) En cas de demandes visant la mise à disposition d’un détenu, la personne ou la 
catégorie de personnes qui en assureront la garde au moment du transfèrement, le 
lieu où elle sera transférée et la date de son retour; 

h) En cas de demandes visant à geler ou à confisquer les produits du crime, si 
possible : 

 i) Une description détaillée desdits produits, y compris leur localisation; 
 ii) Une description des motifs qui donnent à penser que l’argent ou les biens sont 

des produits du crime; et 
i) En cas de demandes d’assistance au recouvrement d’une amende ou d’une 

indemnisation, une copie certifiée conforme du document probant de la peine ou du 
jugement ainsi qu’une déclaration attestant le caractère définitif de ce verdict et son 
exécution incomplète dans l’État requérant. 

3. L’État requis ne refuse pas d’exécuter la demande au seul motif qu’elle ne comporte pas 
tous les renseignements énumérés aux paragraphes 1 et 2 si elle peut être exécutée autrement 
conformément à sa législation. 

4. Si l’État requis estime que les renseignements fournis sont insuffisants pour traiter 
convenablement la demande, il peut demander un complément d’information. 

Article 6. Refus ou report de l’assistance 

1. L’assistance peut être refusée si l’État requis estime que l’exécution de la demande peut 
porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité nationale, à l’ordre public ou à d’autres intérêts 
publics fondamentaux, ou aller à l’encontre de sa législation, y compris son système de droits 
fondamentaux ou de droits de l’homme. 

2. L’assistance peut être refusée si : 
a) La demande porte sur des actes ou omissions présumés qui ne constitueraient pas 

une infraction s’ils s’étaient produits sur le territoire de l’État requis; 
b) L’État requérant ne peut accorder une assistance semblable à l’État requis; 
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c) L’assistance demandée peut porter préjudice à une enquête ou à des poursuites 
menées dans l’État requis, nuire à la sécurité d’une personne ou faire peser un 
fardeau excessif sur les ressources dudit État; 

d) La demande n’est pas présentée conformément au présent Accord; 
e) Il existe de sérieux motifs de croire que la demande d’assistance a été présentée en 

vue de poursuivre une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de 
sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou que la 
situation de cette personne risque d’être compromise pour l’une de ces raisons; ou 

f) L’acte constitue une infraction en vertu du droit militaire, mais non du droit pénal 
ordinaire. 

3. L’État requis peut surseoir à l’exécution de la demande d’assistance si celle-ci est 
susceptible d’entraver une enquête ou des poursuites en cours sur son territoire. 

4. Avant de refuser ou de reporter l’assistance, l’État requis, par l’intermédiaire de son 
autorité centrale : 

a) Informe sans délai l’État requérant des raisons pour lesquelles il envisage le refus ou le 
report de la demande; et 

b) Étudie avec l’État requérant la possibilité de fournir l’assistance sous réserve du respect 
de certaines conditions que l’État requis juge nécessaires. 

5. Si l’État requérant accepte l’assistance dans les conditions visées à l’alinéa b) du 
paragraphe 4, il doit s’y conformer. 

6. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse ou reporte son assistance, elle informe 
l’autorité centrale de l’État requérant des raisons qui ont motivé cette décision. 

Article 7. Exécution des demandes  

1. Toute demande est exécutée, dans les meilleurs délais, conformément à la législation de 
l’État requis et suivant les instructions communiquées dans la demande si celles-ci ne contredisent 
pas ladite législation. 

2. Si l’État requis peut exécuter la demande, mais sans se conformer aux instructions qu’elle 
contient, il en informe l’État requérant, qui décide alors si la demande doit néanmoins être 
exécutée. 

3. À la demande de l’État requis, l’État requérant lui restitue, après avoir mené à bien les 
poursuites pertinentes, tout élément fourni pour répondre à la demande d’assistance. 

Article 8. Confidentialité et restriction de l’utilisation 
des renseignements et des éléments de preuve 

1. L’État requis préserve la confidentialité d’une demande d’assistance, de sa teneur, des 
documents qui l’appuient et de toute mesure prise conformément à la demande, sauf : 

a) Dans la mesure nécessaire pour exécuter la demande; 
b) Lorsque la divulgation de ces renseignements est autorisée par l’État requérant 

conformément aux conditions qu’il a lui-même définies; ou 
c) Lorsque la législation de l’État requis prévoit leur divulgation. 
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2. Si la demande ne peut être satisfaite sans enfreindre l’obligation de confidentialité 
figurant dans la demande, l’État requis en informe l’État requérant, qui décide alors si la demande 
doit néanmoins être exécutée. 

3. L’État requis peut exiger, après consultation de l’État requérant, que les renseignements 
ou les éléments de preuve fournis demeurent confidentiels, ou ne soient divulgués ou utilisés que 
dans le respect des conditions qu’il peut préciser. 

4. L’État requérant ne peut, sans l’autorisation préalable de l’État requis, utiliser les 
renseignements ou les éléments de preuve à d’autres fins que celles qui sont énoncées dans la 
demande y relative. 

Article 9. Déposition dans l’État requis 

1. Lorsque, suite à une demande d’assistance, une personne est appelée à déposer dans 
l’État requis aux fins de poursuites engagées dans l’État requérant : 

a) Les parties à ces poursuites, leurs représentants légaux ou les représentants de l’État 
requérant peuvent, sous réserve de la législation de l’État requis, comparaître et 
interroger la personne appelée à déposer, que soient prévus ou non des 
interrogatoires durant la déposition de cette personne; et 

b) L’État requérant peut communiquer des questions spécifiques à soumettre à cette 
personne.  

2. Une personne appelée à déposer dans l’État requis conformément à une demande peut s’y 
refuser lorsque : 

a) La législation de cet État autorise ou oblige cette personne à s’y refuser; ou 
b) La législation de l’État requérant autorise ou oblige cette personne à s’y refuser. 

3. Si une personne allègue que la législation de l’État requérant lui permet de refuser de 
déposer ou l’oblige à le faire, l’État requis peut demander à l’autorité compétente de l’État 
requérant une attestation confirmant l’existence de ce droit ou de cette obligation. 

4. Lorsque l’attestation visée au paragraphe 3 indique que la personne peut être contrainte à 
faire une telle déposition dans le cadre de poursuites pénales engagées dans l’État requérant, la 
déposition est recueillie. 

Article 10. Mise à disposition de personnes détenues consentantes 
 pour déposer ou collaborer à une enquête 

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence dans l’État requérant est 
requise aux fins du présent Accord y est transférée dans la mesure autorisée par les législations des 
Parties, sous réserve qu’elle y consente et que l’État requis n’ait pas de motif valable pour rejeter 
cette demande. 

2. L’État requérant a le droit et le devoir de détenir la personne pendant toute la durée de sa 
mise à disposition et la remet à la garde de l’État requis à l’issue des poursuites qui ont motivé son 
transfèrement ou auparavant si sa présence n’est plus requise. 

3. Le temps passé en détention dans l’État requérant est pris en compte dans le calcul du 
reliquat de la peine que cette personne doit purger dans l’État requis. 
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4. a) Si la peine imposée à une personne transférée en vertu du présent article expire 
pendant qu’elle se trouve dans l’État requérant, elle est remise en liberté, puis considérée comme 
une personne visée à l’article 11. 

 b) Au moment du transfèrement d’une personne dans l’État requérant, l’État requis lui 
précise quand sa peine sera purgée. 

5. L’État requis peut refuser le transfèrement d’une personne en détention si sa présence est 
requise dans le cadre de procédures pénales en cours sur son territoire. 

Article 11. Mise à disposition d’autres personnes consentantes  
 pour déposer ou collaborer à une enquête dans l’État requérant 

1. Une demande d’assistance relative à la mise à disposition d’une personne pour collaborer 
à une enquête ou comparaître en qualité de témoin dans les poursuites relatives à une infraction 
commise dans l’État requérant peut être présentée, sous réserve que ladite personne ne soit ni 
l’objet de l’enquête ni la personne inculpée dans les poursuites. 

2. S’il a obtenu les garanties nécessaires relatives à la sécurité de ladite personne de la part 
de l’État requérant, l’État requis demande à ladite personne de collaborer à l’enquête ou de 
comparaître en qualité de témoin dans les poursuites, et prend toutes les mesures nécessaires pour 
faciliter l’exécution de la demande. 

Article 12. Sauf-conduit 

1. Sous réserve du paragraphe 2 du présent article, toute personne se trouvant dans l’État 
requérant conformément à une demande présentée en vertu de l’article 10 ou 11 : 

a) N’est pas détenue, poursuivie, condamnée ou soumise à toute autre restriction de sa 
liberté individuelle dans cet État pour un acte, une omission ou une condamnation 
précédant son départ de l’État requis; 

b) N’est pas tenue de déposer dans le cadre de poursuites ou de collaborer à des 
enquêtes autres que celles qui ont motivé la demande, à moins qu’elle n’y consente. 

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si cette personne, libre de partir, 
n’a pas quitté l’État requérant dans un délai de 20 jours consécutifs après avoir été officiellement 
notifiée que sa présence n’est plus requise ou si, l’ayant quitté, elle y est volontairement retournée. 

3. Une personne comparaissant devant une autorité dans l’État requérant suite à une 
demande présentée en vertu de l’article 10 ou 11 ne peut être poursuivie en raison de son 
témoignage, sauf, conformément à la législation de cet État, pour outrage à magistrat et faux 
témoignage. 

4. Une personne qui ne donne pas son consentement tel que prévu à l’article 9 ou 10 ne 
peut, pour cette raison, faire l’objet d’une sanction ou d’une mesure coercitive, même si la 
demande indique le contraire. 
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Article 13. Perquisitions et saisies 

1. L’autorité compétente qui a exécuté une demande de perquisition et de saisie fournit les 
renseignements que l’État requérant peut lui demander en ce qui concerne, entre autres, la nature, 
la condition, l’intégrité et la possession continue des documents, dossiers ou objets saisis ainsi que 
les circonstances de leur saisie. 

2. L’État requérant respecte toutes les conditions imposées par l’État requis en ce qui 
concerne les documents, dossiers ou objets saisis qui peuvent lui être remis. 

Article 14. Produits du crime  

1. Sur demande, l’État requis s’efforce de localiser les biens ou les actifs d’une personne 
faisant ou pouvant faire l’objet d’une décision de confiscation ou de saisie, d’une condamnation à 
une peine pécuniaire ou de tout jugement comparable prononcé par un tribunal de l’État requérant 
relativement à une infraction. 

2. Lorsque les biens ou les actifs sont localisés en vertu du paragraphe 1, l’État requis peut 
prendre les mesures autorisées par sa législation ou prêter assistance à l’État requérant pour 
empêcher que ceux-ci soient échangés, transférés ou cédés avant qu’un tribunal de l’un des deux 
États n’ait pris une décision définitive à leur égard. 

3. L’État requis exécute, dans la mesure autorisée par sa législation, la décision d’un 
tribunal de l’État requérant visée au paragraphe 1 ou engage la procédure prévue pour les biens ou 
les actifs qui se trouvent sur son territoire. 

4. Lors de l’application du présent article, les droits de tiers de bonne foi sont respectés. 

Article 15. Signification des documents 

1. L’État requis s’efforce de signifier tout document qui lui est communiqué à cette fin. 
2. Toute demande de signification d’une citation à comparaître doit parvenir à l’État requis 

au moins 60 jours avant la date à laquelle la personne est sommée de comparaître. En cas 
d’urgence, l’État requis peut renoncer à ce délai. 

3. L’État requis fournit la preuve de la signification sous la forme exigée par l’État 
requérant. 

Article 16. Documents officiels et accessibles au public 

1. L’État requis communique des copies des documents et des dossiers accessibles au 
public. 

2. L’État requis peut fournir à l’État requérant des copies de tout document, dossier ou 
renseignement détenu par un département ou organisme public, mais inaccessible au public, dans 
la même mesure et dans les mêmes conditions que celles qui s’appliquent à ses propres forces de 
l’ordre et autorités judiciaires. 
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Article 17. Authentification 

Tout document présenté à l’appui d’une demande est admis par l’État requis à condition 
d’avoir été certifié conforme à l’original par un magistrat, un juge ou toute autre personne agréée, 
et d’avoir été authentifié par une déclaration : 

a) Du Chef du pouvoir judiciaire de la République islamique d’Iran si l’État requis est 
la République sud-africaine; 

b) Du Ministre de la justice de la République sud-africaine si l’État requis est la 
République islamique d’Iran; ou  

De toute personne désignée sous le sceau de la personne visée à l’alinéa a) ou b) du présent 
article, avec identification du signataire du document, y compris la mention de sa fonction ou de 
son titre, ou authentifié de toute autre façon prévue par la législation de l’État requis. 

Article 18. Représentation 

Sous réserve des dispositions de l’article 19, l’État requis prend, conformément à sa 
législation, toutes les dispositions nécessaires en vue d’assurer la représentation des intérêts de 
l’État requérant dans toute procédure résultant d’une demande d’assistance. 

Article 19. Frais 

1. L’État requis prend à sa charge tous les frais courants de l’exécution de la demande 
d’assistance, hormis les frais suivants, qui sont à la charge de l’État requérant : 

a) Les frais liés au transport de toute personne depuis ou vers le territoire de l’État 
requis, ainsi que l’ensemble des dépenses, indemnités ou honoraires auxquels a 
droit cette personne lors de son séjour dans l’État requérant, suite à une demande 
présentée en vertu de l’article 10 ou 11; 

b) Les frais liés au transport des fonctionnaires assurant la garde ou l’escorte de ladite 
personne; et 

c) Les frais des experts. 
2. Si, au cours de l’exécution de la demande, il apparaît qu’elle va occasionner des frais de 

nature exceptionnelle ou donner lieu à l’une des formes d’assistance visées à l’article 14 du 
présent Accord, les Parties se consultent en vue de déterminer les conditions dans lesquelles ladite 
exécution peut continuer. 

Article 20. Consultation 

1. À la demande de l’une d’entre elles, les Parties se consultent rapidement en cas de 
différend découlant de l’interprétation et de la mise en œuvre du présent Accord. 

2. Les Parties peuvent également élaborer des mesures pratiques afin de faciliter l’exécution 
du présent Accord. 



Volume 3005, I-52220 

 222 

Article 21. Traduction 

Tout document produit dans le cadre d’une procédure envisagée par le présent Accord est 
accompagné de sa traduction dans la langue de l’État requis ou en anglais. 

Article 22. Ratification, entrée en vigueur, modification et dénonciation 

1. Le présent Accord est soumis à ratification et les instruments à cette fin sont échangés 
dans les plus brefs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur à la date de la dernière notification écrite relative à 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles requises à cette fin. 

3. Le Traité peut être modifié par consentement mutuel. 
4. Chaque État peut dénoncer le présent Accord à tout moment, moyennant une notification 

écrite transmise à l’autre État par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après 
la réception de cette notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau. 

FAIT à Téhéran, le 31 août 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et perse, les deux 
textes faisant également foi. 

 
Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République islamique d’Iran : 

[SIGNÉ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

Le 10 décembre 2007 

Monsieur le Ministre, 
Le Fonds international de développement agricole (FIDA) a l’honneur de demander à votre 

Gouvernement de lui permettre d’établir un bureau de pays en République du Kenya afin de 
soutenir les activités du FIDA, notamment la supervision des projets, la consolidation de la 
coopération et des liens régionaux, le travail en collaboration étroite avec les partenaires et 
programmes et la gestion des connaissances en matière de développement rural et de réduction de 
la pauvreté. 

Le Fonds engagera du personnel national kényan pour appuyer le travail du bureau. 
L’alinéa a) de la section 2 de l’article 10 de l’Accord portant création du Fonds international 

de développement agricole, dont la République du Kenya est signataire, dispose que : 
« Le Fonds jouit sur le territoire de chacun de ses Membres des privilèges et immunités qui lui 

sont nécessaires pour exercer ses fonctions et atteindre son objectif. Les représentants des 
Membres, le Président et le personnel du Fonds jouissent des privilèges et immunités qui leur sont 
nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport avec le Fonds. » 

La Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, y compris son 
annexe XVI, établit les privilèges et immunités que le Fonds estime nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions. Bien que la République du Kenya ne se soit pas engagée à appliquer les dispositions de 
la Convention au bénéfice du Fonds, nous prions votre Gouvernement de s’engager par les 
présentes à accorder au Fonds, à son Président, à son Vice-Président, à son personnel et à ses 
experts, des privilèges et immunités semblables à ceux énoncés dans la Convention, y compris son 
annexe XVI. 

La présente lettre vous est donc adressée pour que vous la contresigniez en guise 
d’approbation. 

Dans l’espoir de renforcer davantage l’étroite collaboration entre le FIDA et le Gouvernement 
de la République du Kenya, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 
  

LENNART BÅGE 
 
Monsieur Raphael Tuju 
Ministre des affaires étrangères de la République du Kenya  
Nairobi 
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II 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Nairobi, le 7 janvier 2008 

Numéro de référence : MFA.184/001 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kenya présente ses compliments au 
Fonds international de développement agricole (FIDA) et a l’honneur de se référer à la demande, 
présentée par le Fonds le 10 décembre 2007, de l’autorisation d’établir un bureau de pays en 
République du Kenya en vue de soutenir les activités du Fonds au Kenya, notamment la 
supervision des projets, la consolidation de la coopération et des liens régionaux, le travail en 
collaboration étroite avec les partenaires et programmes et la gestion des connaissances en matière 
de développement rural et de réduction de la pauvreté. 

Le Ministère des affaires étrangères tient à faire savoir que le Gouvernement de la République 
du Kenya a approuvé l’établissement par le Fonds d’un bureau de pays au Kenya. Le Ministère 
note que le Fonds s’est engagé à embaucher des ressortissants kényans parmi les membres de son 
personnel pour appuyer le travail du bureau. 

Le Ministère note en outre que l’alinéa a) de la section 2 de l’article 10 de l’Accord portant 
création du Fonds international de développement agricole, dont la République du Kenya est 
signataire, dispose que : 

[Voir lettre I] 

Comme suite à la demande du Fonds tendant à la mise en application des dispositions de la 
Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, y compris son 
annexe XVI, le Ministère s’engage par la présente à appliquer lesdites dispositions au Fonds, à son 
Président, à son Vice-Président, à son personnel et à ses experts. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kenya saisit cette occasion pour 
renouveler au FIDA les assurances de sa plus haute considération. 
 
Fonds international de développement agricole 
Via Del [Serafico]. 107 
Rome 
Italie 
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III 
 

AMBASSADE DU KENYA 

Rome, le 7 février 2008 

No 35/2008  

NOTE VERBALE 

L’ambassade de la République du Kenya présente ses compliments au Fonds international de 
développement agricole (FIDA) des Nations Unies et a l’honneur de lui transmettre la lettre 
originale no 184/001, laquelle fait part de l’accord du Gouvernement de la République du Kenya 
pour l’établissement d’un bureau de pays du FIDA à Nairobi, au Kenya. 

L’ambassade de la République du Kenya saisit cette occasion pour renouveler au FIDA les 
assurances de sa plus haute considération. 
 
Fonds international de développement agricole  
Via Del Serafico, 107  
Rome, Italie 
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République de Corée 

Traité entre la République sud-africaine et la République de Corée relatif à l’entraide 
judiciaire en matière pénale. Séoul, 3 mai 2007 

Entrée en vigueur :  20 juin 2014, conformément à l'article 21  
Textes authentiques :  anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Afrique du Sud, 

8 octobre 2014 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

La République sud-africaine et la République de Corée (ci-après dénommées « les Parties »), 
Désireuses d’améliorer l’efficacité de leurs deux pays en matière de prévention et de 

répression de la criminalité ainsi que d’enquêtes et de poursuites pénales grâce à la coopération et 
à l’entraide en matière pénale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties se prêtent mutuellement assistance en matière pénale conformément au 
présent Traité. 

2. Aux fins du présent Traité, l’expression « matière pénale » désigne les enquêtes, les 
poursuites ou les procédures liées à des infractions dont la sanction relève, au moment de la 
demande d’assistance, de la compétence des autorités compétentes de la Partie requérante. 

3. L’expression « matière pénale » comprend également les procédures liées à des 
infractions à la législation relative aux impôts, aux droits de douane, au contrôle des changes ou à 
toute autre question fiscale. 

4. L’assistance comprend : 
a) Le recueil d’éléments de preuve ou de dépositions de personnes; 
b) La mise à disposition de renseignements, de documents, de dossiers et d’éléments de 

preuve; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou de pièces; 
d) La signification de documents; 
e) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
f) La mise à disposition de personnes, détenues ou autres, pour déposer ou collaborer à une 

enquête; 
g) L’assistance ayant trait aux produits du crime; et 
h) Toute autre forme d’assistance compatible avec l’objet du présent Traité et non contraire 

à la législation de la Partie requise. 
5. Le présent Traité ne s’applique pas : 
a) À l’extradition de personnes; 
b) À l’exécution dans la Partie requise de jugements pénaux prononcés dans la Partie 

requérante, dans la mesure permise par la législation de la Partie requise et le présent 
Traité; 

c) Au transfèrement de détenus en vue de l’exécution d’une peine; et 
d) Au renvoi de procédures pénales à une autre juridiction. 
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Article 2. Autres arrangements 

Le présent Traité n’a aucune incidence sur les obligations subsistant entre les Parties en vertu 
d’autres traités ou arrangements, ni n’empêche les Parties de se prêter assistance ou de continuer à 
le faire conformément à ceux-ci. 

Article 3. Autorité centrale 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée de présenter et de recevoir des 
demandes en vertu du présent Traité. L’autorité centrale de la République sud-africaine est le 
Département de la justice et du développement constitutionnel. L’autorité centrale de la 
République de Corée est le Ministre de la justice ou tout fonctionnaire qu’il peut désigner. 

2. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent entre elles directement 
ou par la voie diplomatique. 

Article 4. Refus ou report de l’assistance 

1. L’assistance peut être refusée si la Partie requise estime : 
a) Que la demande a trait à une infraction de nature politique ou à une infraction au regard 

du droit militaire, mais non du droit pénal ordinaire; 
b) Que l’exécution de la demande peut porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son 

ordre public ou à tout autre intérêt public fondamental; 
c) Qu’il existe de sérieux motifs de croire que la demande d’assistance a été présentée en 

vue de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa 
religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques, ou que la situation de cette 
personne risque d’être compromise pour l’une de ces raisons; 

d) Que la demande concerne la poursuite ou la punition d’une personne pour une conduite 
qui ne constituerait pas une infraction si elle s’était produite sur le territoire de la Partie 
requise; 

e) Que la demande se rapporte à des poursuites engagées contre une personne pour une 
infraction à l’égard de laquelle elle a été définitivement acquittée ou graciée, ou pour 
laquelle elle a purgé la peine qui lui a été imposée dans la Partie requise; ou 

f) Que la demande se rapporte à des poursuites engagées contre une personne, qui seraient 
prescrites si l’infraction y relative avait été commise sur le territoire de la Partie requise. 

2. La Partie requise peut surseoir à l’exécution de la demande d’assistance si celle-ci est 
susceptible d’entraver une enquête ou des poursuites en cours sur son territoire. 

3. Avant de refuser une demande ou d’en reporter l’exécution, la Partie requise examine 
avec la Partie requérante la possibilité de fournir l’assistance demandée sous réserve de conditions 
qu’elle estime nécessaires. Si la Partie requérante accepte l’assistance à ces conditions, elle doit 
s’y conformer. 

4. Si la Partie requise refuse ou reporte l’assistance, elle informe la Partie requérante des 
motifs de sa décision. 
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Article 5. Demande d’assistance 

1. Une demande d’assistance est présentée par écrit. En cas d’urgence, la Partie requise peut 
l’accepter sous une autre forme. La demande est alors confirmée par écrit dans les plus brefs 
délais, à moins qu’il n’en soit convenu autrement avec la Partie requise. 

2. Une demande d’assistance comprend : 
a) Le nom de l’autorité compétente responsable de l’enquête, de la procédure ou des 

poursuites auxquelles se rapporte la demande; 
b) L’objet de la demande et une description de l’assistance demandée; 
c) Une description de l’objet et de la nature de l’enquête ou des poursuites, y compris un 

exposé des lois et faits pertinents; et 
d) Tout délai souhaité pour l’exécution de la demande. 

3. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, une demande d’assistance comporte 
également : 

a) Des renseignements sur l’identité, la nationalité et la localisation de la personne ou des 
personnes qui font l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une procédure dans la 
Partie requérante ainsi que de toute personne dont la déposition est souhaitée; 

b) Des renseignements sur l’identité et la localisation de la personne à qui un document 
doit être signifié, son lien avec les poursuites et la manière par laquelle la signification 
du document doit être effectuée; 

c) Des renseignements sur l’identité d’une personne à localiser et le lieu où elle peut se 
trouver; 

d) Une description du lieu à perquisitionner ou de la personne à fouiller, ainsi que des 
objets à saisir; 

e) Une description de toute procédure ou condition particulière à respecter dans l’exécution 
de la demande; 

f) Des renseignements sur les indemnités et les frais auxquels peut prétendre une personne 
assignée à comparaître dans la Partie requérante; 

g) Toute obligation de confidentialité et les raisons qui la motivent; et 
h) Tout autre renseignement nécessaire à la bonne exécution de la demande. 

4. Si la Partie requise estime que les renseignements fournis sont insuffisants pour traiter 
convenablement la demande, elle peut demander un complément d’information. 

5. Les demandes, leurs pièces justificatives ainsi que les autres communications échangées 
en vertu du présent Traité sont accompagnées de leur traduction dans une langue officielle de la 
Partie requise. 

Article 6. Exécution d’une demande 

Toute demande d’assistance est exécutée dans les meilleurs délais, conformément à la 
législation de la Partie requise et suivant les instructions communiquées par la Partie requérante si 
celles-ci ne contredisent pas ladite législation. 



Volume 3005, I-52223 

 265 

Article 7. Restitution des pièces à la Partie requise 

Sur demande de la Partie requise, la Partie requérante lui restitue dans les plus brefs délais les 
pièces fournies en vertu du présent Traité. 

Article 8. Protection de la confidentialité 

1. La Partie requise s’efforce, sur demande, de préserver la confidentialité d’une demande 
d’assistance, de son contenu et de ses pièces justificatives, de même que de toute mesure prise 
conformément à celle-ci. Si la demande ne peut être satisfaite sans enfreindre cette obligation de 
confidentialité, la Partie requise en informe la Partie requérante, qui décide alors si la demande 
doit néanmoins être exécutée. 

2. La Partie requérante préserve, sur demande, la confidentialité des renseignements et des 
éléments de preuve fournis par la Partie requise, sauf dans la mesure où leur divulgation s’avère 
nécessaire aux fins de l’enquête ou des poursuites visées par la demande. 

Article 9. Restriction de l’utilisation 

La Partie requérante s’abstient d’utiliser ou de communiquer, sans le consentement écrit 
préalable de la Partie requise, les renseignements ou les éléments de preuve obtenus en vertu du 
présent Traité à toute fin autre que l’enquête, les poursuites ou la procédure visées dans la 
demande d’assistance. 

Article 10. Dépositions 

1. La Partie requise recueille, conformément à sa législation et sur demande, les dépositions 
ou les témoignages de personnes, ou obtient d’elles des éléments de preuve à communiquer à la 
Partie requérante. 

2. À la demande de la Partie requérante et sous réserve de la législation et des procédures de 
la Partie requise, les parties aux poursuites pertinentes engagées dans la Partie requérante, leurs 
représentants légaux et les représentants de la Partie requérante peuvent assister à la procédure. 

3. La Partie requise autorise la présence des personnes visées dans la demande pendant son 
exécution et peut, pour autant que sa législation l’y autorise, leur permettre d’interroger la 
personne appelée à déposer ou à témoigner. Si ce type d’interrogatoire direct n’est pas autorisé, 
ces personnes peuvent soumettre des questions à poser à la personne qui dépose ou témoigne. 

4. Toute personne tenue de déposer dans la Partie requise suite à une demande présentée en 
vertu du présent article peut s’y refuser si la législation de cette Partie l’autorise à refuser de 
déposer dans des circonstances comparables lors de poursuites engagées sur son territoire. 

5. Lorsqu’une personne appelée à déposer dans la Partie requise en vertu du présent article 
allègue que la législation de la Partie requérante lui donne le droit de s’y refuser, la Partie requise : 

a) Demande à la Partie requérante de lui fournir une attestation prouvant l’existence de ce 
droit; ou 

b) Oblige néanmoins la personne à déposer et communique sa déposition à la Partie 
requérante afin qu’elle détermine l’existence du droit invoqué par cette personne. 
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6. Lorsque la Partie requise reçoit de la Partie requérante l’attestation prouvant l’existence 
du droit invoqué, ce document, en l’absence de preuve du contraire, est considéré comme une 
preuve suffisante de l’existence de ce droit. 

Article 11. Mise à disposition de personnes pour déposer 
ou collaborer à une enquête 

1. La Partie requérante peut demander à la Partie requise d’enjoindre à une personne de 
comparaître comme témoin ou expert dans des poursuites, ou de collaborer à une enquête. Ladite 
personne est informée des frais et des indemnités auxquels elle peut prétendre. 

2. La Partie requise communique, dans les plus brefs délais, la réponse de cette personne à 
la Partie requérante. 

Article 12. Mise à disposition de personnes détenues pour déposer 
ou collaborer à une enquête 

1.  À la demande de la Partie requérante, une personne détenue par la Partie requise est 
temporairement transférée à la Partie requérante pour apporter son concours aux enquêtes ou aux 
procédures, sous réserve du consentement de la personne concernée et de la Partie requise. 

2. Si la personne transférée doit être maintenue en détention en vertu de la législation de la 
Partie requise, la Partie requérante la maintient en détention et la remet à la garde de la Partie 
requise à la fin de l’exécution de la demande. 

3. Si la Partie requise informe la Partie requérante que la personne transférée ne doit plus 
être maintenue en détention, cette personne est remise en liberté et traitée comme une personne 
visée à l’article 11 du présent Traité. 

4. Aux fins du présent article, le temps passé en détention dans la Partie requérante est pris 
en compte dans le calcul du reliquat de la peine que cette personne doit purger dans la Partie 
requise. 

Article 13. Sauf-conduit 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, une personne se trouvant 
sur le territoire de la Partie requérante suite à une demande faite en vertu de l’article 11 ou 12 n’est 
ni détenue, ni poursuivie, ni condamnée, ni soumise à toute autre restriction de liberté individuelle 
dans cette Partie pour tout acte, toute omission ou toute condamnation précédant son départ du 
territoire de la Partie requise, ni tenue de témoigner dans une procédure, ni de prêter son concours 
à une enquête, hormis la procédure ou l’enquête à laquelle se rapporte la demande.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article cessent de s’appliquer si la personne 
en cause, étant libre de partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 
15 jours après avoir été officiellement notifiée que sa présence n’est plus nécessaire ou si, l’ayant 
quitté, elle y est revenue de son plein gré. 

3. Une personne qui ne consent pas à une demande formulée en vertu de l’article 11 ou 12 
ne peut encourir, de ce fait, aucune sanction ou mesure coercitive, même si la demande indique le 
contraire. 
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Article 14. Remise de documents et d’autres dossiers accessibles au public 

1. La Partie requise fournit des copies des documents et dossiers auxquels le public peut 
accéder en tant qu’actes dans un registre public ou pour toute autre raison, ou qui sont en vente 
libre. 

2. La Partie requise peut fournir des copies de tout autre document ou dossier officiel dans 
la même mesure et les mêmes conditions que celles qui s’appliquent à ses propres forces de l’ordre 
et autorités judiciaires. 

Article 15. Signification des documents 

1. La Partie requise signifie les documents qui lui sont communiqués à cette fin par la Partie 
requérante. 

2. Toute demande de signification d’une citation à comparaître doit parvenir à la Partie 
requise au moins 45 jours avant la date à laquelle la personne est sommée de comparaître. En cas 
d’urgence, la Partie requise peut renoncer à ce délai. 

3. La Partie requise communique à la Partie requérante la preuve de signification des 
documents. Si les documents ne peuvent être signifiés, la Partie requérante est informée de ce fait 
ainsi que de ses raisons. 

Article 16. Perquisitions et saisies 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, la Partie requise donne suite aux demandes de 
perquisition, de saisie et de remise de toute pièce à la Partie requérante, sous réserve que la 
demande comprenne les renseignements nécessaires pour justifier une telle action conformément à 
la législation de la Partie requise. 

2. La Partie requise fournit tous les renseignements demandés par la Partie requérante 
concernant le résultat de la perquisition, le lieu et les circonstances de la saisie ainsi que la garde 
des pièces saisies. 

3. La Partie requise peut demander à la Partie requérante d’accepter les conditions qu’elle 
estime nécessaires à la garantie des intérêts de tiers en ce qui concerne la pièce à remettre. 

Article 17. Produits du crime 

1. Sur demande, la Partie requise s’efforce de déterminer si les produits du crime se 
trouvent sur son territoire et informe la Partie requérante du résultat de ses recherches. Dans sa 
demande, la Partie requérante informe la Partie requise des raisons qui portent à croire que lesdits 
produits du crime pourraient se trouver sur son territoire. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, les produits 
présumés du crime sont localisés, la Partie requise prend les mesures autorisées par sa législation 
pour procéder à leur gel, saisie ou confiscation. 

3. Lors de l’application du présent article, les droits de tiers de bonne foi sont respectés 
conformément à la législation de la Partie requise. 
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4. La Partie requise dispose des produits du crime saisis qu’elle détient conformément à sa 
législation. Elle peut transférer lesdits produits à la Partie requérante dans la mesure autorisée par 
sa législation et dans les conditions qu’elle estime nécessaires.  

Article 18. Certification et authentification 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, toute demande 
d’assistance, ses pièces justificatives ainsi que les documents ou autres pièces fournis en réponse à 
cette demande sont dispensés de formalités de certification ou d’authentification. 

2. Dans la mesure autorisée par la législation de la Partie requise, les documents, dossiers ou 
autres pièces sont transmis sous la forme demandée par la Partie requérante ou accompagnés de 
toute certification nécessaire afin d’être admissibles au regard de la législation de la Partie 
requérante. 

Article 19. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’assistance, à 
l’exception des frais suivants que supporte la Partie requérante : 

a) Les frais afférents au transport de toute personne à destination ou en provenance du 
territoire de la Partie requise à la demande de la Partie requérante ainsi que l’ensemble 
des indemnités ou frais auxquels a droit cette personne lors de son séjour dans la Partie 
requérante suite à une demande présentée au titre de l’article 11 ou 12; et 

b) Les frais et honoraires des experts. 
2. S’il apparaît que l’exécution d’une demande va entraîner des frais de nature 

extraordinaire, les Parties se consultent pour déterminer les conditions dans lesquelles l’assistance 
peut être fournie. 

Article 20. Consultations 

À la demande de l’une d’entre elles, les Parties se consultent promptement sur toute question 
relative à l’interprétation, l’application ou la mise en œuvre du présent Traité, que cette question 
soit d’ordre général ou liée à un cas particulier. 
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Article 21. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur 30 jours après la date de réception des notifications 
écrites par lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs 
formalités respectives requises à cette fin. 

2. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur, 
même si les actes ou omissions visés sont survenus avant celle-ci. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un préavis écrit 
transmis par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la date de cette 
notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Séoul, le 3 mai 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et coréenne, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour la République de Corée : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

La République sud-africaine et la République de Corée (ci-après dénommées « les Parties »), 
Désireuses d’établir une coopération plus efficace entre leurs deux pays en matière de 

prévention et de répression de la criminalité et de faciliter leurs relations en matière d’extradition 
en concluant un traité d’extradition des auteurs d’infractions, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacune des Parties s’engage à extrader vers l’autre, sur demande et conformément aux 
dispositions du présent Traité, toute personne trouvée sur son territoire et réclamée à des fins de 
poursuites, de jugement ou d’imposition ou d’exécution d’une peine sur le territoire de la Partie 
requérante pour une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Aux fins du présent Traité, une infraction donne lieu à extradition si elle est passible, au 
moment de la demande et en vertu de la législation des deux Parties, d’une peine privative de 
liberté d’une durée supérieure ou égale à un an, ou d’une peine plus sévère. 

2. Lorsque la demande d’extradition concerne une personne condamnée à une peine 
privative de liberté par un tribunal de la Partie requérante pour toute infraction donnant lieu à 
extradition, l’extradition n’est accordée que si la durée de la peine restant à purger est d’au moins 
six mois. 

3. Aux fins du présent article, lorsqu’il s’agit d’établir si le fait reproché constitue une 
infraction en vertu des législations respectives des deux Parties : 

a) Il n’importe pas que les législations respectives des deux Parties placent ou non les actes 
ou omissions constitutifs de l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou leur 
donnent ou non le même libellé; et 

b) Il est tenu compte de l’ensemble des actes ou omissions retenus contre la personne dont 
l’extradition est demandée et il n’importe pas que les éléments constitutifs de 
l’infraction diffèrent en vertu des législations respectives des Parties. 

4. Lorsque l’extradition d’une personne est demandée pour une infraction à une loi relative 
aux impôts, aux droits de douane, au contrôle des changes ou à d’autres aspects de la fiscalité, elle 
ne peut être refusée au seul motif que la législation de la Partie requise n’impose pas le même type 
d’impôts ou de droits ou ne prévoit pas de réglementation en matière fiscale, douanière ou de 
change du même type que la législation de la Partie requérante. 

5. Si l’infraction a été commise hors du territoire de la Partie requérante, l’extradition est 
accordée si la législation de la Partie requise autorise la sanction d’une infraction commise hors de 
son territoire dans des circonstances similaires. Si la législation de la Partie requise ne le prévoit 
pas, ladite Partie peut, à sa discrétion, accorder l’extradition. 
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6. Si la demande d’extradition se rapporte à plusieurs infractions dont chacune est passible 
d’une peine en vertu des législations respectives des deux Parties, mais parmi lesquelles certaines 
ne remplissent pas les conditions fixées aux paragraphes 1 et 2 du présent article, l’extradition peut 
être accordée au titre desdites infractions, sous réserve que la personne soit extradée pour au moins 
une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 3. Motifs obligatoires de refus 

L’extradition est refusée en vertu du présent Traité dans les cas suivants : 
a) Lorsque la Partie requise détermine que l’infraction au titre de laquelle l’extradition 

est demandée constitue une infraction à caractère politique ou une infraction liée à une 
infraction à caractère politique. Une infraction à caractère politique ne comprend pas 
les infractions suivantes : 
i) L’assassinat ou la tentative d’assassinat d’un chef d’État ou de gouvernement, 

d’un chef d’État ou de gouvernement adjoint ou d’un membre de sa famille, ou 
une agression contre ces personnes; 

ii) Une infraction pour laquelle les Parties ont l’obligation d’établir leur 
compétence ou d’extrader en vertu d’un accord international multilatéral auquel 
elles sont toutes deux Parties, y compris, mais sans s’y limiter, de tels accords 
relatifs au génocide, au terrorisme ou aux prises d’otages; 

iii) L’utilisation d’explosifs, d’engins incendiaires, de substances ou d’appareils 
dans des circonstances susceptibles de mettre en danger la vie humaine ou de 
causer des dommages corporels ou matériels graves ou considérables; 

iv) Le meurtre; et 
v) La tentative ou la complicité dans la commission d’une infraction visée aux 

alinéas i) à iv), en fournissant assistance, encouragement ou conseil avant ou 
après une telle infraction; 

b) Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou a été jugée et reconnue 
coupable ou acquittée sur le territoire de la Partie requise pour l’infraction au titre de 
laquelle son extradition est demandée; 

c) Lorsque l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée est considérée 
comme telle par le code militaire et non par la législation pénale ordinaire; ou 

d) Lorsqu’il existe de sérieux motifs de croire que la demande d’extradition a été 
présentée afin de poursuivre la personne ou de la punir en raison de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de son sexe. 

Article 4. Motifs discrétionnaires de refus  

L’extradition peut être refusée en vertu du présent Traité dans les cas suivants : 
a) Lorsque l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée relève de la 

compétence de la Partie requise et que celle-ci engagera des poursuites y relatives; 
b) Lorsque la personne réclamée a été définitivement acquittée ou reconnue coupable 

dans un État tiers pour l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée et, si 
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elle a été reconnue coupable, que la peine prononcée a été entièrement purgée ou ne 
peut plus l’être; 

c) Lorsque, dans des cas exceptionnels, la Partie requise estime, en prenant en 
considération la gravité de l’infraction et les intérêts de la Partie requérante, qu’en 
raison des circonstances personnelles de la personne réclamée, l’extradition serait 
incompatible avec des considérations d’ordre humanitaire; 

d) Lorsque la poursuite ou l’application de la peine pour l’infraction faisant l’objet de la 
demande d’extradition devraient être abandonnées pour des motifs prévus par la 
législation de l’une ou l’autre des Parties, y compris une disposition relative à la 
prescription; ou 

e) Lorsque l’infraction est passible de la peine de mort en vertu de la législation de la 
Partie requérante, à moins que cette Partie ne s’engage à ce que la peine de mort ne 
soit pas recherchée ou, si la peine de mort est prononcée, à ce qu’elle ne soit pas 
exécutée. 

Article 5. Extradition de ressortissants 

1. Aucune des Parties n’est dans l’obligation d’extrader ses propres ressortissants en vertu 
du présent Traité, mais la Partie requise a le pouvoir de le faire, si elle le juge utile. 

2. Si l’extradition est refusée uniquement sur la base de la nationalité de la personne 
réclamée, la Partie requise présente, à la demande de la Partie requérante, l’affaire à ses propres 
autorités compétentes aux fins de poursuites. 

3. La nationalité est déterminée au moment de la commission de l’infraction au titre de 
laquelle l’extradition est demandée. 

Article 6. Demande d’extradition et documents requis 

1. La demande d’extradition est présentée par écrit et par la voie diplomatique. 
2. La demande d’extradition est accompagnée des documents suivants : 

a) Les documents, déclarations ou autres informations indiquant l’identité de la personne 
réclamée, y compris, si possible, son signalement, sa photographie ou ses empreintes 
digitales, sa nationalité et sa localisation probable; 

b) Un énoncé des faits de l’affaire, y compris la date et le lieu de la commission de 
l’infraction, et l’historique de la procédure de l’affaire; 

c) Un énoncé des lois décrivant les éléments essentiels de l’infraction et sa qualification; 
d) Un énoncé des lois décrivant la sanction correspondant à l’infraction; 
e) Un énoncé des lois relatives à la prescription des poursuites ou de l’exécution de la 

peine correspondant à l’infraction; 
f) Les documents, déclarations ou autres types d’informations visés au paragraphe 3 ou 

4 du présent article, suivant le cas; et 
g) Les dispositions juridiques sur lesquelles sa compétence est fondée, dans le cas où 

l’infraction a été commise à l’extérieur du territoire de la Partie requérante. 
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3. Si la demande d’extradition vise une personne qui n’a pas encore été reconnue coupable, 
elle doit également être accompagnée : 

a) D’une copie du mandat d’arrêt ou de détention délivré par un juge ou par une autre 
autorité judiciaire compétente de la Partie requérante; 

b) Des informations établissant que la personne réclamée est la personne visée par le 
mandat d’arrêt ou de détention; et 

c) D’un exposé des actes ou des omissions présumés constituer l’infraction, et des 
preuves à l’appui donnant de sérieux motifs de croire que la personne réclamée a 
commis l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée. 

4. Si la demande d’extradition vise une personne qui a été reconnue coupable, elle doit 
également être accompagnée : 

a) D’une copie du jugement rendu par un tribunal de la Partie requérante, établissant la 
culpabilité, la peine prononcée, le fait que le jugement est exécutoire et la mesure 
dans laquelle la peine n’a pas été exécutée; 

b) D’une copie du mandat d’arrêt, ou d’une déclaration indiquant que la personne doit 
faire l’objet de mesures de détention en exécution du jugement; 

c) Des informations établissant que la personne réclamée est bien la personne reconnue 
coupable; et 

d) D’un exposé des actes ou des omissions constituant l’infraction pour laquelle la 
personne a été reconnue coupable. 

5. Tous les documents à présenter par la Partie requérante à l’appui de la demande 
d’extradition sont certifiés et accompagnés d’une traduction dans une langue officielle de la Partie 
requise. 

6. Un document est certifié aux fins du présent Traité : 
a) S’il a été signé par un juge ou un autre fonctionnaire de la Partie requérante; et 
b) S’il lui est apposé le sceau officiel des autorités compétentes de la Partie requérante.  

Article 7. Complément d’information  

1. Si la Partie requise estime que les informations communiquées à l’appui de la demande 
d’extradition sont insuffisantes au titre du présent Traité pour permettre d’accorder l’extradition, 
elle peut demander qu’un complément d’information lui soit fourni dans le délai raisonnable 
qu’elle indique. 

2. Si la personne dont l’extradition est demandée se trouve en détention et si le complément 
d’information fourni n’est pas suffisant au titre du présent Traité ou n’est pas reçu dans le délai 
fixé, elle peut être remise en liberté. Cette remise en liberté n’empêche pas la Partie requérante de 
présenter une nouvelle demande d’extradition de cette personne. 

3. Si la personne est remise en liberté conformément au paragraphe 2 du présent article, la 
Partie requise en avertit la Partie requérante dès que possible. 
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Article 8. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, une Partie peut demander l’arrestation provisoire de la personne 
réclamée en attendant la présentation de la demande d’extradition. La demande d’arrestation 
provisoire peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre le Département de la 
justice et du développement constitutionnel de la République sud-africaine et le Ministère de la 
justice de la République de Corée. 

2. La demande d’arrestation provisoire est formulée par écrit et comprend : 
a) Une description de la personne réclamée, y compris des informations sur sa 

nationalité; 
b) L’indication du lieu où se trouve la personne réclamée, s’il est connu; 
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, la date et le lieu de la commission de 

l’infraction; 
d) Une description des lois violées; 
e) Une déclaration attestant de l’existence d’un mandat d’arrêt ou de détention, ou d’une 

condamnation de la personne réclamée; et 
f) Une déclaration attestant qu’une demande d’extradition à l’encontre de la personne 

réclamée sera présentée. 
3. La Partie requérante est notifiée sans délai de la suite donnée à sa demande et des raisons 

d’un refus éventuel d’y accéder. 
4. Une personne ayant fait l’objet d’une arrestation provisoire peut être remise en liberté 

après un délai de 45 jours à compter de la date de l’arrestation provisoire, conformément au 
présent Traité, si la Partie requise n’a pas reçu la demande d’extradition officielle et les documents 
justificatifs requis par l’article 6 du présent Traité. 

5. La mise en liberté de la personne réclamée, en vertu du paragraphe 4 du présent article, 
ne fait pas obstacle à son arrestation ultérieure et à son extradition si la demande d’extradition et 
les documents justificatifs sont présentés par la suite. 

Article 9. Extradition simplifiée 

Lorsqu’une personne réclamée fait part à un tribunal ou à d’autres autorités compétentes de la 
Partie requise qu’elle consent à l’extradition, la Partie requise peut, dans la mesure où sa propre 
législation l’y autorise, prendre toutes les mesures nécessaires pour accélérer l’extradition. 

Article 10. Demandes concurrentes 

1. En cas de demandes émanant de deux ou de plusieurs États, y compris de l’autre Partie, 
pour l’extradition de la même personne, soit pour la même infraction, soit pour des infractions 
différentes, la Partie requise décide auquel de ces États la personne doit être remise et notifie sa 
décision à ces États. 

2. Pour décider auquel des États l’extradition sera accordée, la Partie requise tient compte 
de tous les facteurs pertinents, y compris, sans toutefois s’y limiter : 

a) La nationalité de la personne réclamée et son lieu de résidence habituelle; 
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b) Si les demandes ont été introduites en vertu d’un traité; 
c) L’époque ou le lieu où chacune des infractions a été commise; 
d) Les intérêts respectifs des États requérants; 
e) Le degré de gravité des infractions; 
f) La nationalité de la victime; 
g) La possibilité d’autres extraditions entre les États requérants; et 
h) Les dates respectives des demandes. 

Article 11. Décision concernant la demande 

1. La Partie requise traite une demande d’extradition conformément à la procédure prévue 
par sa propre législation, et communique sans délai sa décision à la Partie requérante par la voie 
diplomatique. 

2. Tout refus total ou partiel d’une demande d’extradition est motivé. 

Article 12. Remise de la personne 

1. La Partie requise remet la personne réclamée aux autorités compétentes de la Partie 
requérante en un lieu acceptable aux deux Parties, sur le territoire de la Partie requise. 

2. La personne réclamée est prise en charge par la Partie requérante sur le territoire de la 
Partie requise dans un délai raisonnable fixé par celle-ci. Si la personne n’est pas prise en charge 
dans le délai imparti, la Partie requise peut la remettre en liberté et refuser d’accorder l’extradition 
pour cette même infraction. 

3. Si des circonstances indépendantes de sa volonté empêchent une Partie de remettre ou de 
prendre en charge la personne qui doit être extradée, elle en informe l’autre Partie et, dans ce cas, 
les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s’appliquent pas. Les deux Parties 
conviennent alors d’une nouvelle date de remise ou de prise en charge aux termes du présent 
article. 

Article 13. Remise provisoire ou ajournée 

1. Lorsque la personne réclamée fait l’objet d’une poursuite ou purge une peine sur le 
territoire de la Partie requise pour une infraction autre que celle au titre de laquelle l’extradition est 
demandée, la Partie requise peut, après avoir pris sa décision concernant la demande d’extradition, 
ajourner la remise de la personne jusqu’à la conclusion des poursuites ou jusqu’à ce qu’une partie 
ou la totalité de la peine ait été purgée. La Partie requérante est informée d’un tel ajournement. 

2. Dans la mesure admise par sa législation, la Partie requise qui accepte l’extradition d’une 
personne réclamée peut, au lieu d’en reporter la remise, la remettre provisoirement à la Partie 
requérante pour qu’elle y soit poursuivie, conformément à des conditions à déterminer entre les 
Parties. Une personne rendue à la Partie requise à la suite d’une remise provisoire peut être 
définitivement remise afin de lui faire purger toute peine qui lui a été imposée, conformément aux 
dispositions du présent Traité. 
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Article 14. Remise de biens 

1. Dans la mesure où la législation de la Partie requise le permet et sous réserve des droits 
de tiers, qui sont dûment respectés, tous les biens trouvés sur le territoire de la Partie requise qui 
ont été acquis à la suite de l’infraction ou qui peuvent servir d’éléments de preuve sont remis à la 
Partie requérante, à sa demande, si la demande d’extradition est acceptée. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les biens susmentionnés 
peuvent, si la Partie requérante en fait la demande, être remis à celle-ci même dans le cas où 
l’extradition ne peut avoir lieu par suite du décès, de la disparition ou de l’évasion de la personne 
réclamée. 

3. La Partie requise peut ajourner provisoirement la remise des biens visés au paragraphe 1 
du présent article si ledit ajournement est nécessaire pour des procédures relatives à d’autres 
affaires pénales, jusqu’à l’accomplissement desdites procédures. 

4. Lorsque la législation de la Partie requise ou la protection des droits de tiers l’exige, tout 
bien ainsi remis est restitué sans frais à la Partie requise à sa demande, après l’accomplissement 
des procédures. 

Article 15. Règle de la spécialité  

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être détenue, jugée ou punie sur 
le territoire de la Partie requérante, sauf au titre : 

a) De l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou d’une infraction qualifiée 
autrement fondée sur les mêmes faits que ceux à l’égard desquels l’extradition a été 
accordée, pour autant que cette infraction puisse donner lieu à extradition, ou soit une 
infraction moins grave incluse; 

b) D’une infraction commise après la remise de la personne; ou 
c) D’une infraction pour laquelle la Partie requise donne son consentement à la détention 

de ladite personne, à son jugement ou à sa condamnation. 
Aux fins de l’alinéa c) du présent paragraphe : 

i) La Partie requise peut demander que lui soient remis les documents visés à 
l’article 6; 

ii) Un procès-verbal consignant les déclarations faites, le cas échéant, par la 
personne extradée en ce qui concerne l’infraction est remis à la Partie requise; et 

iii) La personne extradée peut être détenue par la Partie requérante pendant la 
période autorisée par la Partie requise, pendant le traitement de la demande 
d’extradition. 

2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être réextradée vers un État 
tiers pour une infraction commise avant sa remise, sauf consentement de la Partie requise. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la détention, au 
jugement ou à la condamnation d’une personne extradée, ni à sa réextradition vers un État tiers, si : 

a) La personne est volontairement revenue sur le territoire de la Partie requérante après 
l’avoir quitté; ou 
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b) La personne ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans un délai de 45 jours 
à compter de la date à laquelle elle est libre de le faire. 

Article 16. Notification des résultats 

La Partie requérante communique à la Partie requise, à la demande de celle-ci, des 
informations relatives aux poursuites contre la personne extradée, à l’exécution de la peine qui lui 
est infligée ou à sa réextradition vers un État tiers. 

Article 17. Transit 

1. Le transport d’une personne remise d’un État tiers à l’une des Parties à travers le 
territoire de l’autre Partie peut, dans la mesure admise par sa législation, être autorisé sur demande 
écrite adressée par la voie diplomatique ou directement entre le Département de la justice et du 
développement constitutionnel de la République sud-africaine et le Ministère de la justice de la 
République de Corée. La demande comprend une description de la personne transportée, y 
compris sa nationalité, et un bref exposé des faits de l’affaire. Une personne en transit peut être 
maintenue en détention pendant la période de transit. 

2. L’autorisation de transit n’est pas requise lorsqu’il s’agit d’un transport aérien et 
qu’aucune escale n’est prévue sur le territoire de la Partie de transit. En cas d’atterrissage imprévu 
sur le territoire de ladite Partie, celle-ci peut exiger de l’autre Partie qu’elle soumette une demande 
de transit conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. Dans la mesure 
admise par sa législation, la Partie de transit maintient en détention la personne devant être 
transportée jusqu’à la poursuite du transport, sous réserve que la demande soit reçue dans les 
96 heures suivant l’atterrissage imprévu. 

3. L’autorisation de transit comprend une autorisation, pour les fonctionnaires qui 
accompagnent la personne détenue, d’obtenir l’assistance des autorités de la Partie de transit pour 
assurer la détention de la personne. 

4. Lorsqu’une personne est maintenue en détention en vertu du paragraphe 3 du présent 
article, la Partie sur le territoire de laquelle elle est détenue peut demander qu’elle soit remise en 
liberté si le transport n’est pas effectué dans un délai raisonnable. 

Article 18. Frais 

1. La Partie requise supporte les frais de toute procédure découlant d’une demande 
d’extradition engagée sur son territoire. 

2. La Partie requise supporte les frais engagés sur son territoire afférents à l’arrestation et à 
la détention de la personne dont l’extradition est demandée, ou à la saisie et à la remise des biens 
concernés. 

3. La Partie requérante prend à sa charge les frais de transport de la personne dont 
l’extradition a été accordée à partir du territoire de la Partie requise, ainsi que les frais de transit. 
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Article 19. Consultations 

1. À la demande de l’une d’entre elles, les Parties se consultent au sujet de l’interprétation et 
de la mise en œuvre du présent Traité. 

2. Les autorités compétentes des deux Parties peuvent se consulter directement au sujet du 
traitement de cas individuels et pour assurer le maintien et l’amélioration des procédures de mise 
en œuvre du présent Traité. 

Article 20. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties se notifient 
par écrit l’accomplissement de leurs formalités respectives requises à cette fin. 

2. Le présent Traité s’applique aux infractions commises aussi bien avant qu’après la date 
de son entrée en vigueur. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant une notification 
écrite transmise par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la date de 
ladite notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Séoul, le 3 mai 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et coréenne, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour la République de Corée : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU LIBÉRIA RELATIF À 
L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Préambule 

Attendu que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la 
République du Libéria (« les Parties ») participent activement aux efforts internationaux de lutte 
contre la criminalité financière et autre, 

Attendu que les Parties souhaitent renforcer et faciliter les conditions régissant l’échange de 
renseignements en matière fiscale, 

Souhaitant en conséquence conclure le présent Accord, lequel énonce exclusivement les 
obligations qui sont les leurs, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de 
renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’exécution de leur 
législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord, y compris les renseignements 
qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, la mise en œuvre ou 
la perception des impôts des particuliers qui y sont assujettis ou pour les enquêtes ou poursuites en 
matière fiscale relatives à ces particuliers. La Partie requise n’est pas tenue de fournir des 
renseignements que ses autorités ne détiennent pas ou que les personnes relevant de sa compétence 
territoriale ne possèdent pas ou ne peuvent pas obtenir. Les droits et protections accordés aux 
particuliers en vertu de la législation ou des pratiques administratives de la Partie requise restent 
applicables. La Partie requise s’efforce de faire en sorte que l’échange effectif de renseignements 
ne soit pas indûment empêché ou retardé. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts de toute nature et dénomination institués par les 
Parties à la date de sa signature. 

2. Le présent Accord s’applique également à tout impôt identique institué après la date de 
signature de l’Accord et s’ajoutant aux impôts actuels ou s’y substituant ou à tout impôt 
sensiblement analogue, si les Parties en conviennent. Les autorités compétentes de chaque Partie 
se notifient les modifications importantes apportées à leur législation qui sont susceptibles d’avoir 
une incidence sur les obligations de ladite Partie en vertu du présent Accord. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Libéria » désigne la République du Libéria, en Afrique de l’Ouest, y 

compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de celle-ci sur laquelle le 
Libéria exerce sa compétence conformément au droit international; 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine, y compris, au 
sens géographique, sa mer territoriale ainsi que toute zone au-delà de celle-ci, dont le 
plateau continental, qui a été ou pourrait éventuellement être désignée, conformément 
à la législation de l’Afrique du Sud et au droit international, comme une zone sur 
laquelle l’Afrique du Sud peut exercer des droits souverains ou sa compétence; 

c) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 
une personne morale à des fins fiscales; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas du Libéria, le Ministre des finances ou son représentant agréé; et 
ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, le Commissaire de l’administration fiscale de 

l’Afrique du Sud ou son représentant agréé; 
e) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée comme telle en 

droit interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, dans le code pénal ou dans 
d’autres lois; 

f) L’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent, 
avant ou après l’entrée en vigueur du présent Accord, une conduite intentionnelle 
passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

g) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, énoncé, document ou dossier, quelle 
qu’en soit la forme; 

h) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 
législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie 
requise d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

i) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société, toute autre entité 
ou tout autre groupe de personnes; 

j) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale 
d’actions est cotée sur une bourse reconnue, sous réserve que les actions ainsi cotées 
puissent être achetées ou vendues facilement par le public. Les actions peuvent être 
achetées ou vendues « par le public » si leur achat ou leur vente n’est pas 
implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

l) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse convenue entre les autorités 
compétentes des Parties; 

m) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou 
dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de 
placement collectif dont les parts, actions ou autres participations peuvent être 
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facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres 
participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, vendues ou 
rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement 
restreint à un groupe limité d’investisseurs;  

n) L’expression « Partie requise » désigne la Partie au présent Accord à laquelle des 
renseignements sont demandés ou qui en fournit en réponse à une demande; 

o) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui présente 
une demande de renseignements à la Partie requise ou qui reçoit des renseignements 
de celle-ci; et 

p) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord. 
2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme ou 

toute expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens 
conféré par la législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui que lui attribuent 
d’autres lois de cette même Partie. 

Article 4. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requise fournit les 
renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que la Partie 
requise en ait besoin ou pas à ses propres fins fiscales ou que la conduite faisant l’objet d’enquêtes 
constitue ou pas une infraction en vertu de la législation de la Partie requise si elle avait été 
commise sur le territoire de la Partie requise. L’autorité compétente de la Partie requérante ne 
présente une demande de renseignements, conformément au présent article, que lorsqu’elle est 
dans l’incapacité d’obtenir les renseignements requis par d’autres moyens, à moins que le recours 
à ces moyens ne pose des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie 
requise prend toutes les mesures de collecte de renseignements qu’elle estime appropriées pour 
fournir à la Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’en a pas 
besoin à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés par le présent article, dans la 
mesure où sa législation interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux fins visées à 
l’article premier, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par des banques, par d’autres institutions financières et 
par toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété véritable des sociétés, des sociétés de 
personnes, des fondations et d’autres personnes, y compris dans le cas de dispositifs 
de placement collectifs, et les renseignements sur les actions, les parts et les autres 
participations; 
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c) Dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les 
bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’oblige pas les Parties à obtenir ou à fournir des renseignements sur 
la propriété des sociétés cotées ou des dispositifs de placement collectifs publics, sauf si 
l’obtention de pareils renseignements ne pose pas de difficultés disproportionnées. 

6. Toute demande de renseignements doit être formulée par écrit, être détaillée et prévoir ce 
qui suit : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet du contrôle ou de l’enquête; 
b) La période pour laquelle les renseignements sont demandés; 
c) La nature des renseignements requis et la forme sous laquelle la Partie requérante 

préfère les recevoir; 
d) Le but fiscal de la demande de renseignements; 
e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents aux fins d’administration et d’application de la 
législation fiscale par la Partie requérante en ce qui concerne la personne visée à 
l’alinéa a) du présent paragraphe; 

f) Les raisons qui donnent à penser que la Partie requise détient les renseignements 
demandés ou que ceux-ci sont en la possession d’une personne relevant de la Partie 
requise, ou peuvent être obtenus par cette personne; 

g) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a 
lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ou en mesure 
de les obtenir; 

h) Une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 
administratives de la Partie requérante; que, si les renseignements demandés 
relevaient de la Partie requérante, l’autorité compétente de celle-ci pourrait les obtenir 
en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; et 
que la demande est conforme au présent Accord; 

i) Une déclaration attestant que la Partie requérante a épuisé tous les moyens à sa 
disposition sur son territoire pour obtenir les renseignements, sauf si cela pose des 
difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande à l’autorité 
compétente de la Partie requérante et s’efforce de transmettre les renseignements demandés à la 
Partie requérante dans les plus brefs délais. 

Article 5. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requérante peut, moyennant un préavis raisonnable, demander que la Partie 
requise autorise des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à entrer sur son 
territoire, dans les conditions prévues par sa législation interne, pour interroger des particuliers et 
examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des particuliers ou des autres 
personnes concernés. L’autorité compétente de la Partie requérante communique à l’autorité 
compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien prévu avec les particuliers 
concernés. 
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2. Sur demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 
Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 
assister à un contrôle fiscal sur le territoire de la Partie requise. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
requise qui effectue le contrôle communique, dans les plus brefs délais, à l’autorité compétente de 
la Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à l’effectuer et 
les procédures et conditions exigées par la Partie requise à cette fin. Toute décision relative à la 
réalisation du contrôle est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 6. Possibilité de décliner une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance dans les cas suivants : 
a) Lorsque la demande n’est pas conforme au présent Accord; 
b) Lorsque la partie requérante n’a pas épuisé tous les moyens à sa disposition sur son 

propre territoire pour obtenir les renseignements, sauf si le recours à ces moyens pose 
des difficultés disproportionnées; ou 

c) Lorsque la communication des renseignements demandés serait contraire à l’ordre 
public de la Partie requise. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie requise à fournir des éléments qui relèvent 
d’un privilège juridique, d’un secret commercial, industriel, professionnel ou d’affaires, ou d’un 
procédé commercial, sous réserve que les renseignements visés au paragraphe 4 de l’article 4 ne 
soient pas, de ce seul fait, traités comme un tel secret ou procédé commercial. 

3. Une demande de renseignements n’est pas déclinée au motif que la créance fiscale faisant 
l’objet de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des renseignements que l’autorité 
compétente de la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir conformément à sa législation 
ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives, si les renseignements demandés 
relevaient de la Partie requérante. 

5. La Partie requise peut décliner une demande de renseignements si ceux-ci sont demandés 
par la Partie requérante aux fins d’administration ou d’application d’une disposition de sa 
législation fiscale, ou d’une obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’égard d’un 
ressortissant ou d’un citoyen de la Partie requise, par rapport à un ressortissant ou à un citoyen de 
la Partie requérante se trouvant dans des circonstances identiques. 

Article 7. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties sont 
tenus confidentiels. 

2. Ces renseignements ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités concernées (y 
compris les tribunaux et les organismes administratifs) aux fins indiquées à l’article premier, et ces 
personnes ou autorités ne peuvent les utiliser qu’à ces fins, y compris pour statuer sur un recours 
éventuel. À ces fins, les renseignements peuvent être communiqués dans le cadre de procédures 
judiciaires publiques ou dans des décisions judiciaires. 
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3. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles indiquées à 
l’article premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements fournis à la Partie requérante au titre du présent Accord ne peuvent 
être communiqués à aucune autre autorité. 

Article 8. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, la Partie 
requise supporte les frais indirects liés à l’assistance fournie et la Partie requérante supporte les 
frais directs liés à l’assistance fournie (y compris les honoraires des conseillers externes mandatés 
dans le cadre d’un litige ou à d’autres fins). Les autorités compétentes respectives des Parties se 
consultent de temps à autre au sujet du présent article et, plus particulièrement, l’autorité 
compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante 
si les frais de communication des renseignements d’une demande précise risquent d’être élevés. 

Article 9. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de l’application ou de 
l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives des Parties s’efforcent de 
régler la question à l’amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 
convenir mutuellement des procédures à suivre pour l’application des articles 4, 5 et 8. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en 
vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties conviennent d’autres modes de règlement des différends si cela s’avère 
nécessaire. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties promulguent toute législation nécessaire pour se conformer au présent Accord et 
lui donner effet. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la réception de la notification écrite par 
laquelle la Partie qui ne l’avait pas encore fait informe l’autre de l’accomplissement de toutes les 
formalités juridiques requises à cette fin. Dès son entrée en vigueur, il prend effet : 

a) Pour les questions fiscales pénales, à cette date; et  
b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite ou, à 
défaut d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette 
date ou par la suite. 
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Article 12. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une ou l’autre 
Partie. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit. La 
dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de trois mois après 
la date de réception, par l’autre Partie, du préavis de dénonciation. Toutes les demandes reçues 
jusqu’à la date effective de dénonciation sont traitées conformément au présent Accord. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties restent liées par les dispositions de 
l’article 7 en ce qui concerne les renseignements obtenus en vertu de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires originaux, en langue 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Monrovia, le 7 février 2012. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Libéria : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CUBA DANS LES DOMAINES DE LA GESTION DES 
RESSOURCES EN EAU ET DE L’APPROVISIONNEMENT EN EAU 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République de 
Cuba (ci-après dénommés conjointement « Parties » et individuellement « Partie »), 

Reconnaissant les relations cordiales et les liens d’amitié qu’ils entretiennent, 
Conscients que l’échange d’idées et de connaissances permet de renforcer leurs liens d’amitié 

et leur collaboration dans le domaine des ressources en eau, notamment en matière de gestion des 
ressources en eau et d’approvisionnement en eau, dans l’intérêt des habitants des zones rurales de 
la République sud-africaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

Les Parties s’emploient à promouvoir et à renforcer leur coopération dans les domaines de la 
gestion des ressources en eau et de l’approvisionnement en eau sur leurs territoires respectifs sur 
une base d’égalité et d’avantages mutuels, y compris l’engagement de spécialistes cubains en 
République sud-africaine. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes responsables de l’application du présent Accord sont : 
a) Pour la République sud-africaine, le Département des eaux (ci-après dénommé « le 

Département »); et 
b) Pour la République de Cuba, l’Institut national des ressources en eau (ci-après dénommé 

« l’Institut »), organisme chargé de la mise en œuvre des activités découlant du présent Accord. 

Article 3. Domaines de coopération 

1) Les Parties coopèrent dans les domaines suivants : 
a) Les services de géohydrologie et d’ingénierie dans les zones rurales et d’autres zones 

défavorisées où lesdits services sont inadéquats; 
b) L’exploitation des ressources en eau disponibles; 
c) L’infrastructure d’approvisionnement en eau; 
d) Le renforcement des capacités par la formation et le soutien du personnel local; et 
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e) La gestion des eaux et l’approvisionnement en eau. 
2) La coopération dans les domaines susvisés est mise en œuvre grâce au détachement, par 

l’intermédiaire de l’Institut, de spécialistes en provenance de la République de Cuba qui prêtent 
appui au Département dans ses bureaux régionaux ainsi qu’à son siège. 

Article 4. Détachement de spécialistes 

1) Les spécialistes détachés au titre du présent Accord concluent avec le Département un 
contrat de service dans lequel figurent au moins les renseignements ci-après : 

a) Le poste de détachement du spécialiste; 
b) Le salaire attribué au spécialiste et le niveau du poste auquel il est nommé, 

conformément à l’article 8; 
c) La durée de détachement de deux ans, avec possibilité de prolongation jusqu’à trois 

ans; et 
d) Les zones de la région définie dans lesquelles le spécialiste doit fournir ses services, 

déterminées en consultation avec l’ambassade de la République de Cuba en 
République sud-africaine. 

2) Le détachement d’un spécialiste et la conclusion d’un contrat de service y afférente dans 
le cadre du présent Accord sont régis par la législation interne en vigueur en République sud-
africaine et la législation cubaine sur la migration. 

3) Tout spécialiste détaché est lié par toutes les règles internes en vigueur dans l’organisme 
ou la région où il doit fournir ses services, et s’y conforme. 

4) Tout spécialiste ne peut être détaché qu’auprès du secteur public. 
5) Les Parties se réservent le droit de rappeler ou de remplacer tout spécialiste sur 

notification de l’autre Partie, moyennant un préavis d’au moins 30 jours. 
6) La Partie prenant l’initiative de rappeler ou de remplacer tout spécialiste doit, sous 

réserve des dispositions du paragraphe 5, assumer les dépenses occasionnées par le retour dudit 
spécialiste. 

7) En cas de rappel ou de remplacement d’un spécialiste pour cause d’incompétence avérée 
ou de non-respect des règlements confirmé par les deux Parties, le Gouvernement de la 
République de Cuba prend en charge les frais associés au retour dudit spécialiste en République de 
Cuba. 

8) Le contrat de service avec le Département peut comprendre toute autre disposition que 
les Parties souhaitent y inclure. 

Article 5. Responsabilités incombant au Gouvernement 
de la République de Cuba 

Le Gouvernement de la République de Cuba : 
a) Garantit que les spécialistes retenus pour un détachement répondent aux exigences du 

Département et ont, notamment, les compétences techniques requises, une bonne 
connaissance de la langue anglaise et un permis de conduire; 
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b) Communique au Département le curriculum vitae des spécialistes, la présentation 
sommaire certifiée de leurs titres universitaires, de leurs connaissances dans le secteur 
des eaux et de leur expérience professionnelle, et une copie de leur permis de conduire 
original, avec traduction en anglais; 

c) Fournit aux spécialistes sélectionnés un passeport et tout autre document requis en 
vertu de la législation sur la migration en vigueur; 

d) Prend en charge les dépenses engagées en cas de remplacement de spécialistes pour 
des raisons qui ne sont pas imputables au Département; et 

e) Garantit que les spécialistes répondent aux exigences de la législation interne en 
vigueur sur le territoire de la République sud-africaine et aux normes professionnelles 
établies en République sud-africaine dans les domaines de spécialité concernés. 

Article 6. Responsabilités incombant au Gouvernement 
de la République sud-africaine 

1) Le Gouvernement de la République sud-africaine : 
a) Participe avec l’Institut à la sélection des spécialistes proposés, en réalisant des 

entretiens en République de Cuba; 
b) Communique à l’Institut le nom des spécialistes qui ont été acceptés, au moins quatre 

semaines avant leur date d’arrivée prévue en République sud-africaine; 
c) Remet à tout spécialiste, à son arrivée en République sud-africaine, une lettre de 

détachement et son contrat de service; 
d) Remet à tout spécialiste, avant son entrée en service, une copie des lois applicables et 

des normes professionnelles pertinentes établies en République sud-africaine; 
e) Prend en charge toute dépense envisagée à l’article 8; 
f) Garantit qu’en cas d’invalidité pour cause de maladie ou d’accident survenu dans 

l’exercice de ses fonctions, tout spécialiste continue de recevoir son salaire jusqu’à 
30 jours après le début de l’incapacité à travailler. Si un médecin agréé détermine que 
l’incapacité durera plus de 30 jours, chacune des Parties peut demander le 
remplacement dudit spécialiste ou l’annulation de son contrat. Dans un tel cas, le 
Gouvernement de la République sud-africaine assume les frais associés au retour 
dudit spécialiste en République de Cuba et à son remplacement; 

g) Prend en charge, en cas de décès d’un spécialiste cubain, les dépenses associées à la 
préparation de la dépouille et à son transport jusqu’en République de Cuba, ainsi que 
tous les frais juridiques connexes. Dans le cas où des versements étaient dus au 
spécialiste cubain au moment de son décès, le Gouvernement de la République de 
Cuba désigne une personne chargée de les recevoir; 

h) Garantit qu’aucun spécialiste ne doit travailler plus de 45 heures par semaine ou plus 
de neuf heures par jour et que, après 11 mois de service, tout spécialiste peut 
prétendre à un congé sans solde de 30 jours en République de Cuba; 

i) Fournit à tout spécialiste un service de transport entre son lieu de résidence en 
République sud-africaine et son lieu de travail; 



Volume 3005, I-52226 

 354 

j) Procède à l’évaluation du travail de chaque spécialiste tous les quatre mois et remet 
ladite évaluation à l’ambassade de la République de Cuba en République sud-africaine 
afin qu’elle puisse être envoyée à l’Institut; 

k) Demande l’autorisation de l’ambassade de la République de Cuba en Afrique du Sud 
avant tout transfert d’un spécialiste dans une autre région requis par le Département 
pour des raisons professionnelles; 

l) Notifie au Gouvernement de la République de Cuba, par le biais de son ambassade en 
République sud-africaine, toute dénonciation du contrat de service d’un spécialiste et 
discute avec lui des motifs de ladite dénonciation, qu’il expose dans la notification 
susmentionnée; 

m) Remet à tout spécialiste, dans les 30 jours suivant son arrivée sur son lieu de travail en 
République sud-africaine, une définition d’emploi détaillée et un contrat de service; 

n) Aide les spécialistes à obtenir tout visa, permis de résidence temporaire et de travail, 
et autre document requis par la législation interne en vigueur sur le territoire de la 
République sud-africaine; 

o) Assume toute dépense qui résulte des démarches visant à obtenir les documents visés 
à l’alinéa n); 

p) Fournit à tout spécialiste un accès à Internet et une adresse électronique, 
conformément aux règles du Département; 

q) Fournit à tout spécialiste un téléphone portable, sous réserve des règles du 
Département relatives à l’utilisation des téléphones portables, et lui permet de passer 
des appels vers Cuba, sans frais, à partir d’un téléphone fixe, jusqu’à concurrence 
d’un montant mensuel de 100,00 ZAR, indépendamment de la politique du 
Département sur les téléphones fixes et sous réserve des règles de ladite politique 
relatives à l’utilisation des téléphones fixes; et 

r) Signale le comportement inapproprié de tout spécialiste au conseiller économique de 
l’ambassade de la République de Cuba en République sud-africaine. 

2) Tout spécialiste est tenu de retourner en République de Cuba à la fin de son contrat, sous 
réserve des dispositions de la loi sud-africaine sur l’immigration (loi n° 13 de 2002), de toute autre 
loi pertinente applicable en République sud-africaine et des lois de la République de Cuba sur la 
migration. 

Article 7. Responsabilités incombant aux spécialistes 

1) Au moyen de leur salaire mensuel, les spécialistes assument les frais suivants : 
a) L’alimentation et les vêtements; 
b) La cotisation mensuelle à une assurance médicale; 
c) L’assurance contre l’incendie et le vol couvrant leurs vêtements et autres effets 

personnels; 
d) L’impôt sur le revenu conformément à la législation sud-africaine y relative. 

2) À la fin de leur contrat, les spécialistes règlent toute facture, médicale ou autre, avant leur 
départ définitif pour la République de Cuba. 

3) Tout spécialiste : 



Volume 3005, I-52226 

 355 

a) Possède les qualifications universitaires et les connaissances et compétences 
professionnelles dont les Parties ont convenu; 

b) Est membre de l’association professionnelle pertinente en République de Cuba; 
c) A une maîtrise satisfaisante de l’anglais qui lui permet de communiquer sans 

difficulté, tant à l’oral qu’à l’écrit, avec ses collègues, les membres du personnel et la 
population en général; et 

d) N’assume aucun emploi rémunéré dans le secteur privé pendant la période de son 
détachement. 

Article 8. Dispositions financières 

Le Gouvernement de la République sud-africaine : 
a) Prend en charge les billets d’avion en classe économique des spécialistes et les taxes 

d’aéroport y afférentes pour : 
i) Leur voyage jusqu’en République sud-africaine à leur entrée en fonction; 
ii) Un voyage de retour de la République sud-africaine en République de Cuba 

11 mois après leur entrée en fonction, à des fins de vacances; 
iii) Leur voyage de retour en République de Cuba à la fin de leur contrat de service. 

Les spécialistes cubains perçoivent des indemnités de repas en cas d’escale dans 
un pays étranger lorsqu’ils vont passer leurs vacances à Cuba après leur entrée 
en fonction; 

b) Prend en charge jusqu’à 60 kilogrammes de bagages excédentaires pour tout 
spécialiste qui retourne en République de Cuba après avoir dûment exécuté son 
contrat de service. En cas de dénonciation anticipée du contrat, les bagages 
excédentaires sont pris en charge au prorata, en fonction de la durée du séjour dudit 
spécialiste; 

c) Verse à tout spécialiste un montant forfaitaire de 6 000 ZAR à titre d’indemnité 
spéciale pour l’achat de vêtements d’hiver au début de son contrat; 

d) Prend en charge les droits de douane imposés à tout équipement ou toute 
documentation technique dont le spécialiste a besoin pour accomplir son travail en 
République sud-africaine; 

e) Verse à tout spécialiste une rémunération mensuelle équivalant au traitement global 
alloué aux cadres intermédiaires de niveau 11 selon la grille des salaires de la fonction 
publique sud-africaine, au niveau prévu à l’entrée en fonction; 

f) Fournit à tout spécialiste un logement pour une personne, meublé et convenable, et 
assume les dépenses relatives à l’entretien dudit logement et des installations qui s’y 
trouvent, pour autant que ledit entretien ne soit pas rendu nécessaire du fait de la 
négligence du spécialiste. 

Article 9. Règlement des différends 

Les Parties règlent à l’amiable, par la voie diplomatique, tout différend découlant de 
l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, par 
voie de consultations ou de négociations. 
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Article 10. Modification 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties, moyennant un 
échange de notes par la voie diplomatique. Ladite modification entre en vigueur à la date de 
réception des notifications par lesquelles chacune des Parties informe l’autre, par écrit et par la 
voie diplomatique, de l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises à cette fin. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des communications par 
lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs 
procédures constitutionnelles respectives requises à cette fin. 

2) Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de cinq ans, au terme de 
laquelle il est révisé et peut être reconduit pour une période additionnelle de cinq ans. 

3) Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un 
préavis écrit d’au moins six mois transmis à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

4) La dénonciation du présent Accord n’a aucune incidence sur un détachement entamé 
avant ladite dénonciation, à moins que les Parties n’en conviennent autrement par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé et scellé le présent Accord, en deux exemplaires originaux, en langues anglaise et 
espagnole, tous les textes faisant également foi. 

FAIT à Johannesburg, le 9 septembre 2013. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Cuba : 
[SIGNÉ] 
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